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le prolétaire
organe du parti communiste international

CE QUI DISTINGUE NOTREPARTI: Laligne quiva deMarx-Engels àLénine, à la fondationde l’InternationaleCommuniste et du PartiCommuniste d’Italie;
la lutte de classe de la Gauche Communiste contre la dégénérescence de l’Internationale, contre la théorie du«socialisme dans un seulpays» et la contre-
révolution stalinienne; le refusdes Fronts populaires et des fronts nationaux de la résistance; la lutte contre le principe et la praxis démocratiques, contre
l’interclassisme et le collaborationnisme politique et syndical, contre toute forme d’opportunisme et de nationalisme; la tâche difficile de restauration de
la doctrine marxiste et de l’organe révolutionnairepar excellence- le parti declasse -, en liaisonavec la classe ouvrièreet sa lutte quotidiennede résistance
au capitalisme et à l’oppression bourgeoise; la lutte contre la politique personnelle et électoraliste, contre toute forme d’indifférentisme, de suivisme, de
mouvementisme ou de pratique aventuriste de «lutte armée»; le soutien à toute lutte prolétarienne qui rompt avec la paix sociale et la discipline du
collaborationnisme interclassiste; lesoutien de tous lesefforts de réorganisation classistedu prolétariat sur le terrain de l’associationnisme économique,
dans la perspective de la reprise à grande échelle de la lutte de classe, de l’internationalisme prolétarien et de la lutte révolutionnaire anticapitaliste.

DANSCE NUMERO

• Les brutalités policières ne sont
que l’autre face de la démocratie
bourgeoise !
•- Campagnes de désinformation
de l’armée française en Afrique
•-Troupes marocaines, hors du
Sahara Occidental !
•-PCF: naissance avortée du vérita-
ble parti communiste
•-Thèses de Lyon
•-Élections au Venezuela.
•-Washington : journée noire pour
le Capitole
•-Pandémie, crise économique et
lutte des classes en inde
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L’évolution de la crise économique
dicte le rythme

des attaques capitalistes
LES CHIFFRES DE LA CRISE

L’INSEE a rendu publics, le 29 jan-
vier les chiffres de la crise économique
qui a touché la France en 2020 (il s’agit
en réalité d’une estimation encore pro-
visoire). Selon ces chiffres, le produit
intérieur brut (PIB) a reculé de 8,3%,
une baisse sans précédent depuis la
deuxième guerre mondiale: lors de la
grande récession de 2008-2009, alors la
plus grave de l’après-guerre, le PIB en
France n’avait baissé que d’un peu
moins de 3%.

Pourtant les statistiques de l’INSEE
ont été reçues presque avec soulage-
ment par les commentateurs bourgeois.
Au deuxième trimestre on avait connu,
en France comme ailleurs un véritable
effondrement économique qui faisait
craindre le pire. Le gouvernement qui,
comme tous les gouvernements, a ten-
dance à peindre des tableaux optimis-

tes de la situation, prévoyait une chute
plus sévère, de l’ordre de 11%.

Nous y reviendrons; continuons
à lire les chiffres. Le PIB est un indice
composite qui masque souvent la réa-
l ité des var ia tions économiques
quand elles ne sont pas d’une très
grande ampleur; ce n’est pas le cas
actuellement.

La production industrielle («manu-
facturière», selon le jargon anglo-saxon)
qui est toujours le moteur principal de
l’activité, accuse une baisse de 13,1%
pour l’année écoulée, contre une baisse
de 8% en 2009, au plus fort de la réces-
sion d’alors. Les «services» (ou «sec-
teur tertiaire»: commerce, transports,
etc.) ont moins baissé: -8%, démentant
l’idée selon laquelle la crise actuelle se-
rait essentiellement une crise de ce sec-
teur: c’est bien le cœur industriel de

A nos lecteurs,
à nos

sympathisants,
à nos camarades

En raison de l’impossibilité pratique
de tenir des réunions publiques, de dif-
fuser normalement notre presse et nos
positions à cause des confinements et
des mesures de restriction de la liberté
de mouvement en vigueur dans de nom-
breux pays, nous avons été pratique-
ment contraints de réduire la voix du parti
au média virtuel de notre site internet ;
les personnes intéressées peuvent y
trouver nos positions et nos publica-
tions dans différentes langues.

Parallèlement, l’expédition postale
des journaux a souffert et souffre inévi-
tablement de retards importants dus à la
fois aux restrictions de déplacement et à
la congestion accumulée à la poste. Les
lecteurs et les abonnés de notre presse
internationale devront être patients ; le
dernier numéro du journal italien arrive-
ra très tard par rapport à sa date de sor-
tie réelle, mais il arrivera. En attendant,
les lecteurs peuvent le lire au format pdf
ou le télécharger sur notre site.

* * *

Le Covid-19 continue à faire de nom-
breuses victimes; le fait que les hôpi-
taux soient à nouveau en grandes diffi-
cultés notamment dans les unités de

L’impérialisme français
sur de multiples fronts (1)

La mort en décembre et janvier de 5 soldats français au Mali, tués par l’explosion
de bombes artisanales posées par des groupes armés (1) a servi, comme à chaque
fois, à relancer la propagande pro-impérialiste en France. Les médias ont été beau-
coup plus discrets sur le bombardement par l’aviation française d’un village malien
le 4 janvier qui aurait fait des dizaines de victimes parmi les participants à un mariage
(2). Les spécialistes de la chose militaire se vantent que les morts de « djihadistes »
(ou baptisés tels) sont cent fois plus nombreux que les morts de soldats français.
Mais de façon générale les morts africains ne comptent pas beaucoup pour les très
démocratiques médias de l’impérialisme français…

Par rapport à d’autres impérialismes
de taille similaire en Europe (Allemagne,
Grande Bretagne, Italie etc.) ou nette-
ment plus puissants dans le monde (Ja-
pon, Chine...), l’impérialisme français se
distingue par un recours plus fréquent
aux interventions militaires, par une
agressivité plus marquée, par un acti-
visme plus prononcé. Sans doute au
cours des dernières années certains de
ces impérialismes ont-ils envoyé des

troupes combattre en dehors de leurs
frontières, en Iraq, en Afghanistan, en
Libye, en Syrie (sous forme de «troupes
spéciales») tandis que la Chine a établi
sa première base militaire hors de ses
frontières, à Djibouti et développe à tou-
te allure une imposant flotte de combat
et que le Japon se dirige avec toujours
plus de détermination vers son réarme-
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l’économie qui a été le plus frappé.
Le commerce extérieur enregistre une

forte baisse des importations: -11,36%
et une baisse encore plus forte des ex-
portations: -16,7%; la baisse du prix du
pétrole a diminué de façon sensible le
coût des importations.

Les chiffres du déficit du commer-
ce extérieur ne sont pas encore con-
nus, mais en octobre le gouvernement
prévoyait un déficit record de près de
80 milliards d’euros, en augmentation
de près de 40% par rapport à l’année
précédente: la crise économique, par
la concurrence acharnée qu’elle a pro-
voquée, a entraîné une détérioration
de la position du capitalisme français
sur le marché mondial, lui-même en
forte baisse (autour de 9% selon les
prévisions de l’OMC).

LES SUPPRESSIONS D’EMPLOI

L’INSEE estime à 700 000 la diminu-
tion des emplois en 2020, dont 600 000

emplois salariés (de son côté l’OFCE
estime à 790 000 la suppression d’em-
plois salariés) Il s’agit pour l’essentiel
de non-renouvellements de CDD, de la
baisse de l’intérim, etc., bref d’emplois
précaires qui ont disparu. Pour l’ins-
tant il n’y a pas à proprement parler de
vague de licenciements, même si le
nombre de «plans sociaux» est trois
fois plus important qu’en 2019, débou-
chant sur 80 000 licenciements. Le taux
de chômage aurait atteint les 9,7% à la
fin de l’année, contre 7,5% fin 2019 (et
10% en 2009).

Mais cela ne décrit qu’une partie
de la réalité. En effet, et c’est une diffé-
rence importante par rapport à la gran-
de récession, un nombre important de
salariés a été placé en chômage techni-
que: ils étaient 2,9 millions en novem-
bre (soit 16% des salariés du privé).
L’Etat prend en charge une bonne par-
tie du coût de ce chômage technique
(ce fut d’abord 100% puis 85% partir
du premier juin) qui assurait 84% de
leur salaire aux travailleurs concernés,
chiffre ramené à 72% à partir du pre-

mier février.
Ces mesures ont permis d’éviter

des licenciements, et conjugués aux
aides multiformes versées généreuse-
ment aux entreprises (5 à 6 milliards
d’euros par mois), elles ont réussi à
freiner la chute de l’économie, écar-
tant la menace de son effondrement
qui planait au printemps. Au point
qu’il n’y a jamais eu aussi peu de failli-
tes d’entreprises depuis trente ans
(38% de moins qu’en 2019)!

Pour y arriver l’Etat a creusé le défi-
cit budgétaire qui devrait dépasser les
11% du PIB (alors qu’il était redescen-
du pratiquement à 3%, conformément
aux règles européennes) et il a emprun-
té massivement sur les marchés finan-
ciers internationaux. Si cet endettement
(équivalent à 120% du PIB) ne pose pas
de problème immédiat de financement
étant donné les très bas taux d’intérêts
actuels à cause de la crise internatio-
nale, il représente une menace redouta-
ble à terme.

D’autre part la survie artificielle de
beaucoup d’entreprises peu rentables

A nos lecteurs, à nos sympathisants, à nos camarades
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soins intensifs et que les virologues les
plus sérieux prédisent eux-mêmes que
cette pandémie pourrait se poursuivre
pendant toute cette année, voire la pro-
chaine, est une nouvelle démonstration
que la bourgeoisie ne consacre au soin
de la santé humaine que ce qui peut ré-
pondre à l’urgence immédiate : sa pré-
occupation fondamentale est que l’éco-
nomie reprenne sa marche le plus tôt
possible, dans le but de récupérer les
profits perdus en 2020 où la crise sani-
taire s’est ajoutée à la crise économique
déjà en cours.

Les mesures restrictives que les gou-
vernements avaient imposées depuis
mars dernier ont été assouplies pendant
l’été lorsqu’il semblait que l’épidémie
diminuait considérablement. Mais ce qui
n’a pas diminué, c’est la pression du
contrôle social exercée par tous les gou-
vernements sur les lieus de travail com-
me dans la vie de tous les jours. Une
épidémie virale comme celle du corona-
virus se propage toujours par l’accumu-
lation d’infections, tandis que la sou-
che virale initiale, se diffusant dans dif-
férents pays et différents environne-
ments évolue en produisant des variants
avec des caractéristiques différentes ;
d’où une tendance de l’épidémie à os-
ciller entre pics et ralentissements que

les médias aiment appeler «vagues».
Depuis le début de l’épidémie, la so-

ciété capitaliste ne s’est pas améliorée
du point de vue des soins sanitaires.
Par contre l’urgence sanitaire a consti-
tué une opportunité fantastique pour les
industriels du secteur, notamment les
grandes entreprises pharmaceutiques
(« le Big Pharma »). C’est ce à quoi on a
assisté dès la fin de l’année 2020: le vac-
cin anti-Covid, ou plutôt, les différents
vaccins que les Pfizer-BioNtech, Astra-
Zeneca, Sanofi, Johnson & Johnson et
des dizaines d’autres grandes sociétés
pharmaceutiques ont commencé où se
préparent à produire, sont vantés com-
me le début du «vrai» remède contre la
Covid. Par ailleurs une pandémie de ce
type avait déjà été prédite par des simu-
lations réalisées en 2010 et 2019 – dans
le sillage de l’épidémie Sars-CoV-1 de
2003 – notamment par des fondations
privées de milliardaires comme la Fon-
dation Rockefeller et la Fondation Bill &
Melinda Gates, qui ont une forte influen-
ce sur l’Organisation Mondiale de la
Santé (OMS). Mais aucun État n’a pris
de mesures pour préparer les établisse-
ments de santé publique et le personnel
de santé à y faire face.

Les responsables bourgeois à tous
les niveaux ont laissé l’épidémie se ré-
pandre le monde pendant des mois,
alors que la recherche scientifique a re-

doublé d’efforts pour connaître les ca-
ractéristiques fondamentales du nou-
veau coronavirus afin de mettre en pro-
duction le fameux vaccin le plus rapide-
ment possible. Plus il y avait d’infec-
tions, plus il y avait d’hospitalisations,
plus de décès étaient enregistrés mois
après mois, et plus se faisait pressant le
besoin de disposer d’un vaccin le plus
vite possible – peu importe si les essais
effectués ne garantissaient pas l’absen-
ce de réactions allergiques et des con-
séquences plus graves, y compris plu-
sieurs années après, comme cela a déjà
été le cas pour des vaccins précédents.
La production de milliards de doses était
en jeu: tous les États allaient concourir
pour s’assurer d’une quantité nécessaire
à la vaccination d’une importante frac-
tion de leur population. Le gigantesque
business du vaccin était lancé, et elle a
pris forme ces jours-ci; Les émissions
de télévision jouent leur rôle en filmant
les camions transportant des doses de
vaccin vers tous les pays ou les premiè-
res vaccinations.

La course aux vaccins, leur produc-
tion en milliards de doses, toute l’orga-
nisation de la campagne publicitaire
pour convaincre la majorité de la popu-
lation de se faire vacciner, soutenue par
la propagation permanente de la peur
de cet «ennemi invisible», la menace de
licenciement des travailleurs qui refuse-
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fait peser un poids sur le taux de profit
moyen de l’économie; la critique du
maintien en activité de ces «entrepri-
ses-zombies» se fait entendre avec de
plus en plus d’insistance parmi les
économistes.

Quoi qu’il en soit l’Etat ne va pas
pouvoir continuer très longtemps l’aide
massive qu’il a octroyée depuis le dé-
but de la crise (plus de 150 milliards en
additionnant toutes les mesures). Les
ministres ont annoncé la fin du «quoi
qu’il en coûte» de Macron. Comme tou-
jours sous le capitalisme dont c’est sa
source de vie, l’exploitation accrue des
prolétaires sera le moyen de résoudre
le problème – que ce soit sous la forme
de la diminution des prestations socia-
les (qui sont du salaire différé), des li-
cenciements pour réduire les dépenses
salariales ou des baisses de salaire en
bonne et due forme.

Le gouvernement se prépare à de-
voir affronter des épisodes de tension
sociale lorsque les inévitables attaques
capitalistes ne pourront plus être retar-
dées ou amorties.

Il s’y prépare sur le plan répressif
d’abord en accentuant le contrôle so-
cial sous prétexte de pandémie; cou-
vre-feux, confinement, autant de mesu-

res qui n’ont de sanitaires que le nom.
Ensuite en aggravant les disposi-

tifs policiers dans le cadre de la loi dite
«sécurité globale» contre laquelle des
dizaines de milliers de personnes ont
manifesté à plusieurs reprises. On a
beaucoup parlé de l’article visant em-
pêcher de filmer les policiers, moins de
celui prévoyant de ficher massivement
les militants politiques et ouvriers –
article approuvé, comme on pouvait s’y
attendre, par le Conseil d’Etat le 4 jan-
vier. C’est une légalisation d’une prati-
que déjà en cours qui pourra se faire
plus largement et ouvertement.

Mais il compte aussi sur l’aide in-
directe, mais irremplaçable des pom-
piers sociaux.

Le 22 décembre l’Intersyndicale
(CGT FSU SUD et les syndicats étu-
diants et lycéens) ressortait dans un
communiqué sa tactique éprouvée de
saucissonnage des luttes, tout en ayant
le culot d’affirmer qu’elle se plaçait dans
une « dynamique de convergence des
luttes » : elle fixait « 3 journées pha-
res » en janvier et un « temps fort com-
mun interprofessionnel de mobilisa-
tions et de grève [ouf !]» le 4 février.
Tout est fait pour dissuader les tra-
vailleurs d’entrer en lutte : l’Intersyn-

dicale n’a même pas pris même d’avan-
cer la moindre revendication précise !

Les prolétaires n’ont pas besoin
cette mascarade de « journées phares »
et de « temps fort » ; pour se défendre
contre les attaques des capitalistes et
de leur Etat, ils ont besoin d’une lutte
réelle, d’une lutte menée avec des mé-
thodes et des moyens classistes.

Pour cela ils ne peuvent évidemment
avoir aucune confiance dans les orga-
nisations syndicales collaborationnis-
tes qui ont saboté toutes les luttes
(comme celles de 2019) et qui se prépa-
rent encore une fois à jouer le même
triste rôle demain, ni dans les partis et
organisat ions de gauche et
d’ « extrême gauche » qui les soutien-
nent. Seule l’organisation indépendan-
te des luttes, sur une base de classe,
pourra être efficace.

La crise va pousser inévitablement
à une recrudescence des attaques ca-
pitalistes ; les prolétaires ne pourront
y répondre qu’en prenant la voie de la
lutte de classe, en rupture totale avec
les orientations défaitistes, légalistes
des organisations qui pratiquent la col-
laboration des classes, défendent la
paix sociale et soutiennent l’économie
nationale !

raient de se faire vacciner, etc., donnent
une idée, même partielle, de l’importan-
ce prioritaire que la société capitaliste
donne à la santé de son économie par
rapport à celle des populations.

Pour les capitalistes, l’urgence sa-
nitaire est une opportunité de gagner
de l’argent, de faire des profits en s’af-
franchissant de la plupart des contrô-
les et de contraintes administratives,
et, surtout, de faire main basse - «léga-
lement» - sur l’argent public, comme
l’ont démontré les inévitables scanda-
les sur les blouses, les équipements de
protection individuelle, les seringues
pour inoculer le vaccin, les autres équi-
pements hospitaliers, etc., qui ont écla-
té dans divers pays.

Le compagnon de route du vaccin
est la peur de tomber malade et de mou-
rir; cette peur a une cause matérielle
bien précise, car la plupart de ceux qui
ont besoin de se soigner et qui ne peu-
vent le faire dans de coûteuses clini-
ques privées, savent pertinemment que
la santé publique est d’abord un fro-
mage pour les bourgeois et les politi-
ciens. La crise sanitaire à laquelle nous
avons assisté et à laquelle nous assis-
tons encore, n’a pas été causée par le
virus Sars-CoV-2, mais par l’absence
totale de toute prévention et de mesu-
res sanitaires adéquates.

Il était naturel que notre presse in-
ternationale ainsi que les prises de po-
sition publiées sur le site, aient traité de
cette crise sanitaire et des conséquen-

ces qu’elle a et aura sur le prolétariat
Les prolétaires doivent tirer des le-

çons importantes de cette crise, non
seulement parce que la plupart des ma-
lades et des morts du Covid-19 ou avec
le Covid-19 sont des prolétaires – com-
me ils sont les victimes de toute crise
sociale – mais parce que tous les États
bourgeois ont utilisé la crise sanitaire
pour imposer un contrôle social renfor-
cé qui ne consiste pas seulement en une
répression pure et simple par la police ;
aujourd’hui le contrôle social par l’État
– c’est-à-dire par la classe dirigeante
bourgeois –, se réalise à l’aide des
moyens de propagande technologique-
ment les plus avancés.

Autrefois la propagande, en plus des
outils classiques de l’école et des orga-
nisations religieuses, était confiée avant
tout à la presse, à la radio, au cinéma
ainsi qu’aux rassemblements publics;
puis vint la télévision, et la propagande
bourgeoise entra directement dans les
habitations non seulement par la voix,
mais avec des films comme au cinéma,
mais sans sortir de chez soi

Puis apparurent Internet et les ré-
seaux sociaux qui ont donné la possibi-
lité de ne plus être un simple auditeur
ou lecteur passif, mais un internaute in-
tervenant activement dans un espace
virtuel où des millions d’autres peuvent
accéder en temps réel; avec le passage
de l’ordinateur au smartphone, la pro-
pagande bourgeoise accroit son influen-
ce potentielle non seulement sur la mas-

se, mais aussi sur chaque composante
de cette masse qui peut être touchée à
toute heure du jour et de la nuit partout
où les connexions fonctionnent. L’or-
ganisation commerciale de la production
capitaliste élargit ainsi considérablement
son champ d’action et accélère en même
temps les possibilités de vente en
s’orientant vers des acheteurs poten-
tiels dont elle connaît déjà les caracté-
ristiques. En outre la tendance à la con-
centration et à la centralisation écono-
miques s’accélère, ruinant nombre de
petits producteurs et de petits commer-
çants comme le veut le développement
capitaliste.

Ces moyens, comme on le sait, sont
aussi des outils de travail ; grâce à leurs
caractéristiques informatiques, ils sont
utilisés à la fois comme moyens de com-
munication entre entreprises, entre four-
nisseurs et clients, entre partenaires
commerciaux, entre patrons et employés,
et comme moyen d’enquêter sur la vie
privée de chacun, ses contacts, ses pré-
férences, ses achats.

Dans la société qui a fait de la vie
privée la sphère idéalement intouchable
de l’individu, c’est précisément la vie
privée qui est détruite, ridiculisant ainsi
la prétention bourgeoise de protéger une
confidentialité qui n’existe pas, même si
la soi-disant «haute société», la grande
bourgeoisie, ceux qui tirent les ficelles
des intérêts capitalistes et impérialistes,

( Suite en page 4 )
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en dépit de leurs proclamations d’agir
dans l’intérêt du «bien commun», de la
«communauté nationale» ou même «in-
ternationale», agissent en fait secrète-
ment dans des réunions réservées où
sont passés des accords non rendus
publics.

L’histoire de la lutte entre les clas-
ses a montré que les adversaires appren-
nent les uns des autres, en utilisant les
moyens utilisés par l’un ou l’autre camp,
en copiant et en essayant d’affiner les
méthodes de leur utilisation. Dans les
entreprises comme dans l’armée l’es-
pionnage est la règle. Il en va de même
dans le cyberespace, et les « hackers »
(pirates informatiques) sont là pour
prouver que dans une société où la con-
currence commerciale est toujours plus
impitoyable, il n’existe de confidentiali-
té absolue.

Comme hier le policier et le serrurier
ont appris du voleur et du cambrioleur
l’art d’entrer dans les lieux privés et d’en
ressortir avec le butin, et le voleur et le
cambrioleur ont appris du policier et du
serrurier leurs nouvelles techniques
d’enquête et de fabrication de serrures,
aujourd’hui, les experts en informatique
apprennent des hackers. La grande dif-
férence est qu’hier le voleur et le cam-
brioleur devaient se rendre en personne
à l’endroit choisi pour leur méfait, alors
qu’aujourd’hui le hacker peut depuis sa
chambre entrer électroniquement dans
n’importe quel système informatisé, sur
n’importe quel ordinateur, même s’il se
trouve à l’autre bout du monde.

Tout cela freinera-t-il ou facilitera-
t-il la reprise de la lutte de classe par le
prolétariat?

Le prolétariat pourra-t-il s’organi-
ser plus facilement grâce à ces nou-
veaux moyens de communication sur le
terrain de la lutte de classe?

Aura-t-il plus ou moins de chances
d’établir des relations de classe soli-
des d’une ville à l’autre, d’un pays à
l’autre, d’une génération à l’autre?

Comme toujours, le problème n’est
pas l’instrument, mais son utilisation.
Tant qu’il est entre les mains de la clas-
se dirigeante et qui l’utilise pour plier
les prolétaires à ses exigences de domi-
nation, c’est un instrument de la contre-
révolution. Quand la lutte de classe pro-
létarienne reprendra son cours, c’est-à-
dire lorsqu’une partie non infinitésima-
le des prolétaires luttera sur le terrain de
classe, en utilisant des méthodes de lut-
te classistes (orientées exclusivement
vers la défense des intérêts prolétariens)
et en s’organisant en complète indépen-
dante de tout autre classe sociale et de
toute organisation bourgeoise ou con-

trôlée par la bourgeoisie, alors le prolé-
tariat pourra, ou devra, sélectionner pour
ses objectifs révolutionnaires de classe
certains instruments de lutte utilisés par
l’ennemi. Tout dépendra du rapport des
forces de entre prolétariat et bourgeoi-
sie, et de la maturation des facteurs fa-
vorables à la lutte de classe révolution-
naire. Par exemple l’utilisation de métho-
des et de moyens de lutte des groupes
terroristes comme les Brigades rouges,
ou, au contraire, l’utilisation de la mé-
thode parlementaire et de la conciliation
interclassiste sont non seulement inuti-
les mais contre-productives pour la re-
prise même de la lutte de classe.

Le parti de classe, qui doit donner y
compris dans son oeuvre quotidienne
un exemple de continuité révolutionnai-
re, non seulement sur le plan théorique,
mais aussi sur le plan pratique et com-
portemental, ne doit jamais céder aux mi-
rages avec lesquels la classe dominan-
te tente d’attirer dans son camp – et
donc pour la défense de son système
social – en profitant de la difficulté réel-
le du prolétariat à se reconnaître comme
classe distincte et irrémédiablement an-
tagoniste la bourgeoisie ; il devra né-
cessairement faire usage des outils de
communication et de propagande, en
choisissant parmi tous ceux qui existent
ceux qui correspondent le mieux au be-
soin d’atteindre, compte tenu des diffé-
rentes situations, le plus grand nombre
de prolétaires et de défendre le plus so-
lidement sa continuité théorique, idéo-
logique et organisationnelle

C’est la raison pour laquelle nous
avons ouvert un site internet absolu-
ment indépendant de tout autre groupe

politique ou économique, et non un fo-
rum de discussion où priment les opi-
nions personnelles, ou un « profil » sur
les réseaux sociaux (Facebook, YouTu-
be, Twitter, WhatsApp, Instagram ou
autre) comme le font d’autres groupes
désireux d’augmenter le nombre de leurs
militants ou sympathisants en utilisant
le levier de la flatterie personnelle et en
proposant des positions de parti à la
manière de produits commerciaux.

De même que nous n’avons jamais
accepté la publicité commerciale dans
notre presse depuis la création du parti
après la Seconde Guerre mondiale (non
pas par une pureté idéologique mal com-
prise, mais pour ne pas être économi-
quement dépendant des entreprises qui
font la publicité de leurs produits), nous
ne dévierons donc pas de ce qui a tou-
jours été, non par choix, mais par des
conditions matérielles et historiques ob-
jectives, le chemin ardu du militantisme
révolutionnaire et ses attitudes cohéren-
tes ; nous refuseront les voies apparem-
ment d’aller plus faciles, moins fatigan-
tes, plus «à la portée des masses », mais
qui sont en réalité opportunistes. L’his-
toire de l’opportunisme, des déviations
par rapport au cours révolutionnaire qui
commencent par de petites et légères
déviations sur les plans organisation-
nels ou tactiques avant de se transfor-
mer en dérapages dangereux et finale-
ment en positions contre-révolutionnai-
res, est malheureusement pleine de tels
épisodes.

Les marxistes doivent tirer les ensei-
gnements vitaux de cette histoire com-
me notre parti l’a fait hier sous la direc-
tion d’Amadeo Bordiga.

A nos lecteurs ...
( Suite de la page 3 )

Les brutalités policières
ne sont que l’autre face

de la démocratie bourgeoise !

Le tabassage en règle le 21 novem-
bre du producteur de musique Michel
Zecler, coupable de ne pas porter de
masque et d’être noir et les brutalités à
l’égard des jeunes présents dans le stu-
dio, venant après les exactions policiè-
res deux jours plus tôt contre les de-
mandeurs d’asile rassemblés Place de
la République, a suscité une indigna-
tion légitime. Les policiers ayant accu-
sé le producteur de s’être rebellé et
d’avoir tenté de prendre une de leurs
armes, il avait été placé en « garde à
vue » par le parquet de Paris; sans la
vidéo de surveillance qui établissait le
mensonge des policiers, il aurait été
lourdement condamné, comme cela ar-
rive régulièrement en pareil cas : pour
les juges la parole des policiers fait
toujours foi. De même lors de la mort
de Cédric Chouviat, ce livreur étranglé

par des policiers lors d’une interpella-
tion à Paris le 3 janvier, c’est une vidéo
qui a permis de mettre à mal la version
policière (1).

C’est précisément pour garantir au
maximum l’impunité policière que le pro-
jet de loi dite « sécurité globale » veut,
entre autres choses, interdire la diffu-
sion d’images mettant en cause des po-
liciers et contrôler le travail des journa-
listes qui couvrent des manifestations.

Les dernières violences policières
s’inscrivent en effet dans une longue
série qu’il serait fastidieux d’énumérer ;
il suffit de rappeler l’affaire Adama Tra-
oré, ce jeune de 24 ans tué par la police
après une interpellation en juillet 2016,
que la mobilisation continue de ses pro-
ches a obligé la justice à ne pas enterrer,
en passant par la répression déchaînée
contre les Gilets Jaunes (11 morts et des
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centaines de blessés), contre les mani-
festants divers, contre les jeunes des
quartiers prolétariens, etc.

Les brutalités actuelles ne sont
donc pas une exception, l’œuvre de
« brebis galeuses » ou d’ « éléments
violents stupidement recrutés » (Mé-
lenchon dixit) ; elles sont la conséquen-
ce inévitable de la défense du système
capitaliste ; parce qu’il est basé sur l’ex-
ploitation du plus grand nombre, le
maintien de l’ordre bourgeois exige une
répression constante de tous ceux qui
menacent ou contestent cette exploita-
tion, de tous ceux qui représentent une
menace au moins potentielle contre l’or-
dre établi et les institutions qui en as-
surent la continuité.

Dans les périodes de prospérité éco-
nomique et de calme social, cette répres-
sion, bien que toujours présente et vio-
lente, n’apparaît que sporadiquement.
La démocratie, qui est le système politi-
que le plus adéquat à l’ordre bourgeois
parce qu’elle fait obstacle à la lutte de
classe en prétendant dépasser les anta-
gonismes sociaux par les bulletins de
vote, présente alors un visage pacifique
et relativement « bienveillant ».

Mais dans les périodes de crise, la
démocratie révèle son vrai visage au
service exclusif de la domination capi-
taliste : la répression se manifeste
ouvertement, revêtant un caractère
systématique, toujours plus violent et
« arbitraire ».

C’est la situation où nous nous trou-
vons ; le gouvernement a utilisé le pré-
texte de la crise sanitaire pour accroître
l’extrême, avec l’accord implicite ou ex-
plicite de toutes les forces politiques et
syndicales, la domination totalitaire
bourgeoise sur la société en général et
sur les prolétaires en particulier. Les
gouvernants savent que les ravages
d’une crise économique sans précédent
ne pourront pas ne pas susciter tôt ou
tard la réaction des prolétaires qui en
sont les premières victimes (selon l’heb-
domadaire macronien Challenges du 25/
11, « L’exécutif est tétanisé par le ris-
que d’explosion sociale »).

C’est cela qui explique fondamen-
talement le dernier « tournant répres-
sif » du gouvernement relevé par les
médias, et non des menaces terroris-
tes. Ce « tournant » se manifeste no-
tamment tant par l’aggravation des
mesures contre les immigrés et les de-
mandeurs d’asile, désignés à la popu-
lation comme des bouc-émissaires, que
par la nouvelle loi sécuritaire, venant
après tant d’autres : le pouvoir, qui en
réalité n’a jamais hésité jusqu’ici à fai-
re usage de la répression, se prépare
ainsi à de futurs affrontements.

Mais il y a un autre volet de cette
préparation anti-prolétarienne, et elle est
l’œuvre des opposants déclarés, les
syndicats et partis dits « de gauche ».

La colère des dizaines et dizaines de

milliers de personnes (2) qui ont mani-
festé le 28 contre les violences policiè-
res a en effet été détournée par les orga-
nisateurs des « Marches des Libertés »
(des syndicats CGT, FSU, SUD, aux par-
tis de gauche, PS, PCF, Insoumis, Verts,
NPA, etc.) vers une mobilisation contre
une « atteinte à la démocratie » (« com-
muniqué unitaire » NPA, France Insou-
mise, etc.) et pour la défense de « l’Etat
de droit ».

Tous ces gens se gardent bien de
dire que l’Etat est le pilier de l’ordre bour-
geois, chargé, à ce titre, de réprimer les
luttes prolétariennes, et que la démocra-
tie ne sert qu’à voiler la dictature de la
bourgeoisie. Ils font tout leur possible
pour consolider les illusions ébranlées
envers l’Etat et la démocratie, fournis-
sant ainsi une aide irremplaçable à la clas-
se dominante. De plus lorsque certains
d’entre eux étaient au gouvernement, ils
ont non seulement servi du mieux qu’ils
pouvaient le capitalisme, mais ils ont en
outre conduit l’escalade répressive en
acte depuis des années contre les mili-
tants ouvriers, les jeunes en lutte et les
manifestants en général (3). Les prolé-
taires ont déjà pu constater à d’innom-
brables reprises qu’ils font partie de
leurs adversaires.

La riposte aux agressions, brutalités
et crimes policiers ne peut être efficace
que si elle se mène de façon indépen-
dante des orientations de ces partisans
de la conciliation sociale et agents de la
collaboration entre les classes. Seule
une lutte conduite sur des orientations
de classe, clairement anticapitalistes,
pourrait faire reculer le gouvernement
et les bourgeois en mobilisant les prolé-
taires. Ceci vaut pour la défense contre
les violences policières comme pour la
défense du salaire, la lutte contre les li-
cenciements, contre la répression des
demandeurs d’asile ou des travailleurs
sans papiers.

A bas la démocratie bourgeoise,
vive la lutte de classe unie des pro-
létaires contre le capital isme et
l’Etat bourgeois !

29/11/2020

(1) On y entend distinctement
Cédric crier aux policiers qui lui appli-
quent une « clé d’étranglement » :
« j’étouffe !». Ce à qui fera dire plus tard
au ministre de l’intérieur Darmanin : « je
m’étouffe quand j’entends parler de
violence policière »…

(2) 135 000 selon la police, 300 à
500 000 selon les organisateurs

(3) L’ancien président François Hol-
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lande a eu le culot de joindre sa voix aux
critiques de la loi sécuritaire en discus-
sion, lui qui a couvert toutes les exac-
tions policières commises sous son
mandat et dont le ministre « socialiste »
de l’intérieur, Cazeneuve, disait en no-
vembre 2016 à propos du meurtre
d’Adama Traoré : « Ce que je ne peux
plus accepter, c’est la mise en cause
permanente […] du travail fait par les
forces de l’ordre, la théorisation de la
consubstantialité de la violence à la
police »…



Le Prolétaire No 539 / Nov.-Déc 2020 - Janv. 20216

L’impérialisme français sur de multiples fronts (1)

ment; de même la course aux armements
dans le monde a repris avec une inten-
sité qui n’avait pas été constatée de-
puis des années (les derniers chiffres
publiés indiquent une augmentation de
4% de dépenses mondiales d’armement,
chiffre le plus élevé depuis dix ans).

Le regain d’agressivité de l’impéria-
lisme français s’inscrit donc dans le ca-
dre de l’aggravation des tensions et des
heurts inter bourgeois dans le monde.

Nous allons en faire une description
sommaire, en commençant par le « théâ-
tre » africain où l’impérialisme tricolore
a une longue et sanglante histoire.

LE « PRÉ CARRÉ » AFRICAIN

En dépit de son recul sur le plan éco-
nomique face surtout à la progression
des ventes chinoises (3) et sur le plan
politique face notamment à l’influence
croissante de la Russie dans certains
pays (comme la Centrafrique), l’impéria-
lisme français maintient pour l’essentiel
sa domination sur ce que l’ancien prési-
dent socialiste Mitterrand appelait son
«pré carré», c’est-à-dire ses anciennes
colonies ouest-africaines.

Si la France a perdu son rang de
deuxième partenaire commercial au ni-
veau mondial de l’Afrique, elle est tou-
jours son premier partenaire européen
(devant l’Espagne et l’Allemagne). Pour
ce qui est du volume des investisse-
ments dans l’ensemble du continent, elle
reste, selon des chiffres datant de 2017,
le premier investisseur en termes de
stock (53,5 milliards d’euros), devant les
Etats-Unis (41,9), puis la Grande-Breta-
gne (38,5), les investissements chinois
talonnant ceux de cette dernière (38,4),
suivis par ceux de l’Italie (23,4); plus loin
on trouve ensuite l’Allemagne (11) et la
Suisse (10) devant le Japon (6,5), le Por-
tugal (6,3), l’Espagne (5), etc. (4).

Au-delà de ces chiffres bruts, quand
on examine l’évolution des investisse-
ments, on constate une très forte pro-
gression chinoise: 65% d’accroissement
des investissements en 5 ans, alors que
sur la même période les investissements
de l’ancienne puissance coloniale bri-
tannique ont baissé de 11%.

Les investissements japonais ont
connu une baisse similaire (-14%) tan-
dis que les américains se sont effrités (-
4%). Les investissements allemands et
italiens ont enregistré un véritable boom
: respectivement 37% et 64%. Quant aux
investissements français ils ont connu
sur la période une progression plus mo-
deste, mais non négligeable: 17%: les
capitaux français font mieux que résis-
ter à la pression des capitaux concur-
rents dans leur «pré carré» et à l’exté-

( Suite de la page 1 ) rieur de celui-ci.
Ces investissements des pays impé-

rialistes sont le plus souvent géogra-
phiquement fortement localisés dans les
anciennes colonies ou dans les pays
producteurs de matières premières: pé-
trole au Nigeria ou en Angola, matières
premières diverses en Afrique du sud,
etc. Les investissements japonais sont
ainsi concentrés à 85% en Afrique du
sud (mais ils devraient se développer
au Mozambique où des projets pétro-
liers sont prévus), à 30% pour les inves-
tissements britanniques, dans le secteur
minier sud-africain. Si les investisse-
ments chinois en Afrique situent à la
première place en Ethiopie et au Sou-
dan, les volumes les plus importants se
retrouvent là aussi en Afrique du sud,
devant le Congo (dans les mines de cui-
vre et de cobalt) et l’Angola (pétrole).
Les investissements américains privilé-
gient l’Egypte, les italiens, attirés par les
ressources de pétrolières, se concen-
trent en l’Algérie (où ils occupent le pre-
mier rang, loin devant les américains et
les français) et en Egypte, les espagnols
au Maroc, les portugais en Angola.

Quant à l’impérialisme français il est
toujours le premier pays investisseur
dans ses anciennes colonies de Côte
d’Ivoire, du Sénégal, du Niger ou du
Congo-Brazzaville, etc., sans parler du
Maroc; mais il l’est également devenu
au Nigeria, en Angola ou au Ghana, pays
qui étaient traditionnellement en dehors
de sa zone d’influence (par comparai-
son la Grande Bretagne ne garde le pre-
mier rang qu’en Afrique du Sud).

Les experts américains avaient cons-
taté depuis longtemps que l’Afrique était
la seule région du monde où la France
menait une politique extérieure au plein
sens du terme, c’est-à-dire défendait ses
intérêts économiques et autres par tou-
te une gamme de moyens: diplomati-
ques, politiques, financiers, monétaires
(le franc CFA qui aurait dû disparaître
en 2020 est toujours en place, sous dé-
pendance de la Banque de France) et...
militaires. On ne dénombre pas moins
de 58 interventions militaires françaises
en Afrique depuis les indépendances!

L’importance économique pour l’im-
périalisme français des pays du «pré
carré» africain n’a cependant pas cessé
de décliner au cours des décennies qui
se sont écoulées et corrélativement la
présence militaire s’est réduite; parmi les
dirigeants bourgeois des voix se font
entendre pour critiquer le «mauvais in-
vestissement» que représentent les sol-
dats français dans des pays africains aux
ressources limitées. Un rapport parle-
mentaire concluait mélancoliquement en
2014: «La France n’a plus les moyens
d’entretenir «l’Armée d’Afrique»». Et
sous Sarkozy l’impérialisme français

avait procédé à une modification de son
dispositif militaire pour en diminuer les
coûts, en réduisant les bases militaires
et le nombre de soldats présents sur pla-
ce : le maintien de seulement 3 bases
militaires (au Sénégal, à la Réunion et à
Djibouti) était jugé suffisant pour assu-
rer la défense des intérêts de la France
sur le continent et son rôle de gendarme
de son pré carré ; mais la base du Gabon
sera finalement maintenue avec plusieurs
centaines de soldats pour la protection
du régime et des intérêts pétroliers de
Total ; en outre la réorganisation du dis-
positif militaire français prévoyait d’im-
pliquer davantage les armées locales
dans la défense de l’ordre impérialiste –
éternel vœu pieux de Paris…

Il ne faut pas s’y tromper ; les capi-
talistes présents sur le continent ne
sont pas principalement de petites en-
treprises, vestiges attardés de la « Fran-
çafrique » coloniale d’autrefois ; ils s’y
trouvent des hommes d’affaires on ne
peut plus influents au sein des cercles
du pouvoir français comme un Bolloré
par exemple et des entreprises de pre-
mier plan (Total, Vinci, Bouygues, Are-
va, Alsthom, pour n’en citer que quel-
ques-unes). Le rapace impérialisme
français n’est donc pas prêt à lâcher sa
proie africaine.

Depuis Sarkozy en effet les inter-
ventions militaires françaises se sont
accrues, tout particulièrement avec les
opérations au Mali décidées par le gou-
vernement Hollande. Macron a conti-
nué dans cette voie. Au début 2020
plusieurs centaines de soldats supplé-
mentaires ont été envoyés au Mali, fai-
sant passer officiellement leur nombre
à plus de 5100 (le chiffre réel étant pro-
bablement supérieur); pendant toute
l’année ces troupes ont mené des com-
bats contre des rebelles dits «djihadis-
tes» et «terroristes».

Elles sont également intervenues au
Burkina Faso et au Niger. Enfin des opé-
rations aériennes dites «d’intimidation»
ont été menées fin 2020 et début 2021 en
Centrafrique pour soutenir le gouverne-
ment en place face à une rébellion ar-
mée. Des bases militaires plus ou moins
permanentes ont été établies au Tchad,
au Mali et au Niger.

L’ingérence de l’impérialisme fran-
çais dans les affaires des pays africains
ne se manifeste bien sûr pas unique-
ment par des interventions militaires:
celles-ci ne sont que la manifestation
la plus extrême de celle-là. En dehors
de la présence économique qui en est
le soubassement, l’ingérence politique
est constante.

LE COUP D’ETAT AU MALI

Sans vouloir ni pouvoir détailler les
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de «Djihadistes». Lorsque Sophie Pé-
tronin, l’otage franco-suisse libérée,
avait parlé de «groupes armés» au Mali,
cela avait suscité «l’indignation» du
général Lecointre. Lors d’une audition
au Sénat le 14/10, le Chef d’état-major
des Armées a répliqué qui il s’agissait,
non de groupes armés mais d’ «une or-
ganisation terroriste internationale»
alors que «les militaires français sont
des soldats d’une armée régulière, qui
se battent dans le respect du droit in-
ternational, dans le respect du droit
de la guerre, en maîtrisant leur vio-
lence et qui sont liés, au-delà de la
mission, par une éthique particulière-
ment exigeante».

Les victimes de la soldatesque fran-
çaise lors des guerres coloniales ou plus
récemment lors du massacre d’Ouvéa en
Nouvelle Calédonie, auraient été con-
tentes de l’apprendre.

(2) voir le communiqué de Médecins
sans frontières du 6/1/21.

(3) Au début des années 2010 la Chi-
ne est devenue le premier partenaire
commercial de l’Afrique, détrônant les
Etats-Unis et passant devant la France.

(4) Cf Thierry Pairault, «Investisse-
ments en Afrique: la Chine et les «parte-
naires traditionnels»», Afrique Chine
Europe, 23 janvier 2020. Voir aussi les
statistiques d’Eurostat, 2020. Ce clas-
sement est cependant approximatif
l’auteur ayant écarté les investissements
classés hollandais faute de pouvoir dé-
terminer leurs origines réelles, beaucoup
de grandes entreprises ayant constitué
des holdings dans ce pays pour des rai-
sons fiscales, à partir desquelles elles
font transiter leurs capitaux pour des in-
vestissements extérieurs (c’est semble-
t-il le cas de Renault par exemple).

ficelles le récent coup d’Etat au Mali en
donne un exemple supplémentaire ; en
août 2020 les militaires maliens ont ren-
versé le président Ibrahim Boubacar
Keïta (IBK) qui avait perdu les faveurs
de Paris. IBK avait aussi été confronté à
des manifestations de rue à Bamako à la
mi-juillet appelant à sa démission et s’op-
posant à la présence militaire française ;
la répression sanglante de ces manifes-
tations avaient avait probablement fait
une vingtaine de morts et des dizaines
de blessés par balles réelles ainsi que
par des « exécutions extrajudiciaires »
commises par la police et la FORSAT, la
force anti-terroriste malienne particuliè-
rement efficace pour terroriser et mas-
sacrer des manifestants désarmés ; ces
atrocités expliquent l’accueil au départ
favorable réservé aux militaires puts-
chistes par la population.

Bien qu’il soit le premier producteur
africain de coton, et le troisième d’or, le
Mali est l’un des pays les plus pauvres
du monde : les bénéfices de ses ressour-
ces vont dans les caisses des sociétés
impérialistes et des clans bourgeois au
pouvoir. Dernièrement IBK avait doci-
lement suivi les injonctions impérialis-
tes (FMI) de « libéraliser » la produc-
tion cotonnières, au détriment des pe-
tits producteurs (forte baisse du prix
d’achat garanti).

Le gouvernement français a bien en-
tendu condamné, comme les autres
pays et la communauté africaine
(CDEAO, Union Africaine), ce coup de
force «anti-démocratique». Mais c’était
pour la forme car il avait définitivement
abandonné son ancien protégé ; il s’est
bien gardé de suspendre l’aide militai-
re comme l’ont fait les USA ou de dé-
créter des sanctions économiques com-
me les pays africains. Les visites offi-
cielles des ministres de la Défense et
des Affaires étrangères français au
Mali à l’automne dernier en ont fait la
preuve que les liens avec la junte mili-
taire n’étaient en rien rompus. Mais les
responsables français voulaient aussi
dissuader cette dernière de négocier
avec les groupes rebelles : « on ne peut
pas dialoguer avec des groupes djiha-
distes qui n’ont pas renoncé au com-
bat terroriste » a ainsi déclaré Florence
Parly, la ministre des armées, le 3/11 à
Bamako. Ces négociations, vues favo-
rablement par les centaines de milliers
de personnes qui auraient fui les zones
de combat, avaient permis début octo-
bre la libération des 4 otages (dont 3
européens) contre l’élargissement de
près de 200 supposés « djihadistes » :
mais pour l’impérialisme français il faut
mettre un terme à de telles négociations
qui risquent de compromettre sa présen-
ce militaire et, partant, son influence po-
litique sur la région.

Les responsables militaires qui af-
fectent de craindre un retrait de la Fran-
ce du Mali n’ont pas de raison de s’in-

quiéter : l’annonce prévue de la diminu-
tion du nombre de soldats sur le terrain
n’augure en rien d’un tel retrait. Dictée
par le coût des opérations (estimé par
les spécialistes à un milliard d’euros ou
peut-être davantage pour 2020, les chif-
fres véritables restant secrets), cette di-
minution ne signifie pas la fin d’une in-
tervention militaire qui dure déjà depuis
plus de 7 ans ; elle risque de durer enco-
re longtemps, les troupes locales, onu-
siennes, voire européennes n’étant pas
au rendez-vous ; l’impérialisme français
a échoué à mobiliser ses alliés européens
au nom de la « lutte antiterroriste » (à
l’exception de l’Estonie qui a envoyé 40
soldats…) : les Etats européens savent
pertinemment qu’il s’agit en réalité de
soutenir les intérêts français…

La dénonciation et la lutte contre l’ex-
ploitation et la domination impérialistes
françaises en Afrique est donc plus né-
cessaire que jamais ; c’est un devoir de
classe pour les prolétaires d’ici. Non par
souci moral, éthique ou démocratique,
mais parce que les capitalistes français
en tirent une force supplémentaire pour
maintenir leur pouvoir contre les prolé-
taires ; mais aussi et surtout parce que
c’est une nécessité pour souder les
rangs prolétariens par-delà les nationa-
lités et les frontières nationales en fai-
sant la démonstration que les prolétai-
res de France non seulement ne sont
pas complices des crimes de « leur »
bourgeoisie, mais en sont au contraire
les ennemis irréductibles.

(A suivre)

(1) Dans la propagande officielle il
est de rigueur de n’utiliser que le terme

Réseaux sociaux:
les campagnes de désinformation
de l’armée française en Afrique,

outils de l’intervention imperialiste
Depuis des mois le gouvernement

français, relayé par tous les médias, fait
campagne contre les «fake news», les
fausses informations qu’on trouve sur
internet, dénonce les ingérences et les
manipulations réelles ou non, mises en
oeuvre par des puissances étrangères
par l’intermédiaire des «réseaux so-
ciaux» et accuse les grandes plate-for-
mes et les fournisseurs internet de lais-
ser faire.

Des dispositions légales ont été
élaborées pour, entre autres, obliger
ces plateformes à retirer «promptement
les contenus manifestement illicites»:
c’est la loi dite «Avia» (du nom de la
député LREM qui avait déposé le pro-
jet de loi) contre les «contenus hai-

neux» (sic!) sur internet, adoptée le 13/
5/2020. Mais cette loi a été partiellement
censurée par le Conseil constitution-
nel en juin qui a refusé l’obligation de-
mandée aux plateformes.

Pour contourner cette décision, le
gouvernement s’emploie à faire édicter
au niveau européen une loi semblable,
qui contraindrait les Facebook et autres
Twitter à retirer, en 24 heures, «non seu-
lement les contenus illicites, mais aus-
si d’autres types de contenus tels que
les contenus préjudiciables non illici-
tes […] par exemple [...] les contenus
de désinformation» (1)...

Mais tel est pris qui croyait prendre!

( Suite en page 8 )
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Le 15 décembre Facebook a annon-
cé, sans doute avec un malin plaisir,
avoir découvert et supprimé des réseaux
frauduleux faits de faux comptes Face-
book et Instagram en Afrique dont il a
pu identifier l’origine, bien qu’ils se pré-
sentaient comme étant l’oeuvre d’habi-
tants locaux: l’armée française (2).

Celle-ci avait créé «84 faux comptes
Facebook, 6 Pages, 9 Groupes et 14 faux
comptes Instagram».

Leur activité était centrée sur la Ré-
publique Centrafricaine et le Mali, mais
touchait aussi le Niger, le Burkina Faso,
l’Algérie, la Côte d’Ivoire et le Tchad.
Selon le communiqué de Facebook, leurs
publications, en français et en arabe,
étaient principalement sur les événe-
ments d’actualité, notamment sur la po-
litique de la France en Afrique franco-
phone, la situation dans divers pays afri-
cains, les élections en Centrafrique et
des critiques de la présence russe dans
ce pays, des commentaires de soutien à
l’armée française, etc. Relativement
nombreux sont ceux qui ont mordu à l’ha-
meçon: en effet 5000 comptes environ
s’étaient mis à «suivre» (followers) l’une
ou l’autre de ces Pages, près de 1600
comptes avaient rejoint l’un de ces Grou-
pes et 200 personnes suivaient au moins
l’un des comptes Instagram; ce sont des
chiffres qui ne sont pas négligeables
pour des pays où l’accès à l’internet
n’est pas toujours très répandu.

Ni la députée Avia ni aucun autre
responsable politique de la majorité ne
se sont manifestés pour condamner cet-
te campagne de fake news; les politi-
ciens de tout bord, y compris de l’oppo-
sition, et les médias qui s’étaient
bruyamment indignés des risques que
faisait courir à la démocratie en France
les manipulations dans les réseaux so-
ciaux, sont restés silencieux: démons-
tration, s’il en était besoin, de leur hy-
pocrisie: ils soutiennent les manipula-
tions quand elles sont au service de l’im-
périalisme français et ne condamnent
que la «haine» contre le gouvernement
et les intérêts capitalistes.

Dans le même communiqué Face-
book annonce avoir également décou-
vert et supprimé un réseau frauduleux
similaire opérant principalement en Cen-
trafrique mais aussi dans d’autres pays
d’Afrique subsaharienne (Cameroun,
Madagascar, Afrique du Sud, etc.), de
63 faux comptes Facebook, 29 Pages, 7
Groupes et 1 compte Instagram. Il se
concentrait sur les élections du 27 dé-
cembre en Centrafrique (en soutenant
le gouvernement en place); la critique

de la politique française et le soutien à
la politique russe étaient aussi un des
thèmes de prédilection. Bien que ce ré-
seau ait essayé de se camoufler en utili-
sant des personnes résidant en Centra-
frique et en Afrique du Sud, et en es-
sayant d’impliquer des journalistes cen-
trafricains, Facebook déclare qu’il a pu
attribuer son origine au financier du
groupe de mercenaires russes Wagner,
présent en Centrafrique.

La propagande sur les réseaux so-
ciaux n’est que la continuation de l’in-
tervention impérialiste par d’autres
moyens; la France qui maintient offi-
ciellement 300 soldats en Centrafrique
(à côté des 11000 «casques bleus»)
veut éviter de s’enliser dans le bour-
bier centrafricain – qu’elle a créée par
ses décennies d’intervention dans ce
petit pays. Mais elle n’entend pas aban-
donner ses intérêts économiques et
surtout géopolitiques dans une région
stratégique. C’est pourquoi bien qu’elle
soit en froid avec le président actuel
parce qu’il a fait appel aux mercenaires
russes, elle lui a spectaculairement té-
moigné son soutien en faisant effec-
tuer le 23 décembre des vols d’intimi-
dation par des avions de chasse au-
dessus des zones tenues par les forces
armées rebelles; le message était clair:

l’impérialisme français «votait» pour
Touadera (comme l’impérialisme russe!)
et il était prêt à faire parler les armes
pour assurer sa réélection...

Les services de désinformation de
l’armée française se sont fait prendre la
main dans le sac en Afrique, mais tout
laisse supposer que des actions sem-
blables ont lieu ailleurs, y compris en
France même.

Elles sont des outils de la politique
impérialiste: l’opposition à ces campa-
gnes doit éviter l’impasse d’une vaine
et mensongère défense de la «démocra-
tie», mais elle doit s’inscrire dans la pers-
pective de la lutte internationaliste pro-
létarienne contre l’impérialisme.

Non aux campagnes de désinforma-
tion de l’armée, non aux interventions
impérialistes françaises, en Afrique et
ailleurs!

30/12/2020

(1) cf. « La quadrature du net »,
22/9/20

(2) https://about.fb.com/news/2020/
12/removing-coordinated-inauthentic-
behavior-france-russia/

Facebook publie quelques exemples
de messages postés par les barbouzes
français

Campagnes de
désinformation
de l’armée française
en Afrique

( Suite de la page 7 )

Troupes Marocaines,
hors du Sahara Occidental !

Le 15 novembre dernier les troupes
marocaines se sont emparées du passa-
ge frontalier de Guerguerat, une encla-
ve reliant la Mauritanie au Sahara Occi-
dental que les militants sahraouis occu-
paient depuis le 21/10 pour dénoncer le
fait que, en dépit de l’interdiction de
l’ONU à ce sujet, l’Etat marocain utili-
sait la route qui y passe pour exporter
des matières premières (phosphate cui-
vre, fer, uranium), du poisson, etc.

Les accords de ce cessez-le-feu im-
pliquaient à la fois la fin des hostilités,
ouvertes en 1976 à la suite du retrait de
l’Espagne des territoires sahraouis, et
le lancement d’un projet parrainé par les
Nations Unies pour organiser un réfé-
rendum d’autodétermination dans les
années suivantes. Depuis que le traité
de paix a été approuvé par le Maroc et le
Front Polisario, les autorités marocaines,
qui dominent la majeure partie du Saha-
ra occidental, le Polisario n’en occupant
qu’une infime partie, quasiment dépeu-
plée, contrôlent étroitement la popula-
tion et les ressources naturelles de la
région. Des villes comme Al Ayoun se
trouvent sous une main de fer qui con-
trôle rigoureusement tous les habitants,
imposant une répression polit ique
ouverte, interdisant leurs réunions, in-
terdisant leurs associations, persécu-
tant les militants les plus en vue, etc. et

soumet la totalité de la vie quotidienne
de la population à une domination
constante.

La déclaration de guerre du Front
Polisario, plus précisément de l’Armée
de libération du peuple sahraoui (SPLA)
qui est sa branche militaire, met fin à près
de vingt ans de domination incontestée
du royaume marocain sur le Sahara oc-
cidental, ainsi qu’aux accords interna-
tionaux qui contraignaient le Front Poli-
sario à limiter son activité au contrôle
des camps de réfugiés sahraouis à Tin-
douf, en Algérie, où plus de 200 000 per-
sonnes ont émigré lorsque le Maroc et
la Mauritanie ont pris le contrôle du Sa-
hara occidental.

Pendant toute cette période, les ter-
mes de l’accord de paix n’ont régi que
la partie sahraouie: alors que le Front
Polisario a renoncé à toute activité à
l’intérieur des frontières marocaines,
les engagements pris par le Maroc, no-
tamment la tenue du référendum d’auto-
détermination, ont été repoussés à
maintes reprises, au point que person-
ne ne peut désormais penser qu’ils ne
seront jamais remplis.

Et la répression contre la population
sahraouie, désormais désarmée et à la
merci des autorités de Rabat, n’a cessé

( Suite en page 13)
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PCF: centième anniversaire de la naissance avortée
du véritable Parti Communiste

Le 29 décembre 1920 à son Congrès
de Tours, le Parti Socialiste-SFIO (Sec-
tion Française de l’Internationale Ouvriè-
re) scissionnait: la majorité l’abandon-
nait pour créer le Parti Socialiste-SFIC
(Section Française de l’Internationale
Communiste); cette dénomination
« provisoire » était justifiée par une
supposée nécessité de faire des excep-
tions aux conditions d’adhésion à l’In-
ternationale au nom de traditions na-
tionales particulières.

110 000 membres du PS sur 180 000
suivirent les majoritaires: il s’en fallut
de peu que presque tout le PS adhère au
nouveau parti; un télégramme, lu au
Congrès, de Zinoviev, au nom du Comi-
té Exécutif de l’Internationale Commu-
niste, l’empêcha in extremis en mettant
les points sur les i:

«(...). Nous avons lu un projet de ré-
solution portant les signatures des ca-
marades Loriot, Monatte, Souvarine,
Cachin, Frossard et autres. Sauf quel-
ques points (la dénomination du Par-
ti), nous pouvons nous solidariser avec
cette résolution.

Nous avons lu ensuite un projet de
résolution signé par Longuet, Paul
Faure et autres. Cette résolution est
pénétrée d’un esprit de réformisme et
de diplomatie mesquine et chicanière.
Les thèses approuvées par le 2e Con-
grès de l’Internationale Communiste
admettent certaines exceptions en fa-
veur de réformistes qui se soumettront
maintenant aux décisions de l’Inter-
nationale communiste et renonceront
à leur opportunisme d’autrefois. Le
projet de résolution signé de Longuet
et Paul Faure montre que Longuet et
son groupe n’ont aucune envie de fai-
re exception dans le camp des réfor-
mistes. Ils ont été et restent des agents
déterminés de l’influence bourgeoise
sur le prolétariat. Ce qui est le plus
remarquable dans leur résolution, c’est
moins ce qu’ils disent que ce qu’ils tai-
sent. De la révolution mondiale, de la
dictature du prolétariat, du système so-
viétiste, Longuet et ses amis préfèrent,
ou bien ne rien dire du tout, ou bien
dire les plus banales ambiguïtés. L’In-
ternationale Communiste ne peut rien
avoir de commun avec les auteurs de
pareilles résolutions.

Le plus mauvais service qu’on puis-
se rendre dans les circonstances actuel-
les au prolétariat français est d’imagi-
ner je ne sais quel compromis em-
brouillé qui sera ensuite un véritable
boulet pour votre Parti. Nous sommes
profondément convaincus, chers cama-
rades, que la majorité des ouvriers cons-
cients de France n’admettra pas un
compromis aussi ruineux avec les ré-
formistes et qu’elle créera enfin à Tours

le vrai Parti communiste un et puissant,
libéré des éléments réformistes et semi-
réformistes. C’est en ce sens que nous
saluons votre Congrès et que nous lui
souhaitons le succès. Vive le Parti com-
muniste de France ! Vive le prolétariat
français !».

Malgré les appels pressants de Fros-
sard l’ancien secrétaire général du parti
socialiste et futur secrétaire général du
nouveau parti, et d’autres orateurs du
centre (comme le futur stalinien Re-
noult), en direction du courant de droite
pour qu’il ne prenne pas au pied de la
lettre ce langage «brutal» des militants
russes et qu’il rejoigne les majoritaires,
c’était devenu impossible.

L’épisode était significatif: ce qui
naissait à Tours ce n’était pas un
authentique parti révolutionnaire com-
muniste, en rupture nette avec les tra-
ditions pourries de légalisme, d’électo-
ralisme parlementariste et de réformis-
me national de la social-démocratie,
mais une nouvelle incarnation de ce
courant social-démocrate. Frossard
déclara ainsi lors d’un discours du
Congrès : « si j’avais le sentiment que
notre politique de demain est en rup-
ture avec la tradition socialiste natio-
nale et internationale, je ne serais pas
à cette tribune ».

Au nom de cette tradition il con-
damnait « l’antipatriotisme grossier,
imbécile et meurtrier [sic !] d’avant-
guerre », récusant la formule du Mani-
feste les prolétaires n’ont pas de pa-
trie (« ce que Marx voulait dire, c’est
que la patrie des prolétaires leur a été
volée par la bourgeoisie capitaliste et
qu’il faut la leur rendre » ); et, rappe-
lant que « le Parti avait toujours dans
le passé affirmé qu’il était un parti de
défense nationale », il ne reniait pas sa
propre adhésion pendant la guerre à la
défense nationale conformément à cet-
te même tradition, tout en disant que
les circonstances avaient changé, mais
en restant flou sur ses positions actuel-
les : « le problème n’est pas simple »
disait-il (1)... Pour les marxistes le refus
de l’union sacrée et de l’adhésion à la
défense nationale ne dépend pas des
circonstances : c’est un principe sim-
ple et clair.

Les dirigeants de l’Internationale
communiste ne se faisaient pas d’il-
lusions sur les anciens dirigeants du
PS passés au nouveau parti et sur la
sincérité de leurs professions de foi
révolutionnaires.

Venus à Moscou au second congrès
de l’Internationale communistes en tant
qu’émissaires du PS les «deux pèlerins»
Frossard et Cachin durent essuyer de
sévères critiques avant de se déclarer
partisans de l’adhésion à l’I.C. (2). Si les

dirigeants bolchéviks étaient prêts à
consentir des exceptions envers certains
réformistes, c’était pour toucher les pro-
létaires qui les suivaient dans l’espoir
qu’à la chaleur incandescente de la lut-
te des classes dans cet après-guerre, de
telles scories se fondraient sans dom-
mages dans les nouveaux partis. Cela
n’a pas eu lieu; la température sociale
se refroidit à mesure que le capitalisme
français, sorti blessé mais victorieux de
la boucherie guerrière, retrouvait sa sta-
bilité antérieure, devenant même le pi-
lier de la contre-révolution mondiale.

L’échec des grèves de mai 1920 (1,5
million de grévistes à la suite de la grè-
ve générale des cheminots) et la répres-
sion qui suivit (révocation de 18 000
cheminots, arrestation des dirigeants du
Comité pour la IIIe Internationale qui
ne purent participer au Congrès de
Tours, etc.) marquèrent le reflux des
agitations ouvrières. Les scories devin-
rent des boulets et le nouveau parti alla
de crises en crises en réaction eux ef-
forts de l’IC pour le pousser sur la voie
révolutionnaire.

Le facteur décisif était qu’il n’exis-
tait pas de véritable courant de gauche
sur des bases marxistes solides qui
aurait pu exprimer les tendances révolu-
tionnaires existant parmi les prolétaires
indépendamment des aléas des luttes,
et sur lequel aurait pu s’appuyer l’IC
pour travailler à la constitution d’un
véritable parti communiste en combat-
tant la persistance des traditions social
démocrates; elles étaient représentées
non seulement par le courant de droite
mais aussi, plus insidieusement, par le
courant majoritaire dit du «centre». La
formule de l’union du centre et de la
gauche contre la droite était condam-
née à l’impuissance sans la pression
constante de Moscou, étant donné la
faiblesse théorique et r=programmatique
du courant de gauche miné par des pré-
jugés pacifistes, libertaires et démocra-
tiques comme dans la Fédération de la
Seine (Paris).

* * *

La scission de 1920 était indispen-
sable pour rompre avec les partisans de
« l’union sacrée » avec la bourgeoisie
qui avaient assuré à celle-ci que les pro-
létaires soient menés sans protester à la
boucherie guerrière: ceux que les bol-
cheviks appelaient les agents de la bour-
geoisie au sein de la classe ouvrière – et
que les dirigeants du futur parti vou-
laient conserver avec eux !

Notre courant avait bataillé pour le
durcissement et le respect des condi-
tions d‘adhésion à l’IC afin d’en écarter

( Suite en page 10 )
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autant que possible les sociaux-démo-
crates avoués ou cachés, tous ces chefs
opportunistes qui voulaient se refaire
une virginité avec des phrases révolu-
tionnaires. C’est pourquoi il se montra
féroce devant l’excuse de prétendues
conditions nationales particulières bran-
dies pour demander des exemptions aux
conditions.

Un article d’Il Soviet (3), organe de
la Fraction de la Gauche communiste
d’Italie, consacré à la préparation du
Congrès de Tours, relevait ainsi ironi-
quement que dans tous les pays les cou-
rants opportunistes invoquaient les
mêmes conditions particulières !

A propos de l’Internationale, l’arti-
cle écrivait : « Pour l’instant elle n’a
tracé que des directives de caractère
général sur les différentes questions, en
commençant par établir de quelle ma-
nière doivent s’organiser et se forger
ses différents éléments qui doivent gui-
der l’action révolutionnaire du prolé-
tariat, c’est-à-dire les différents partis
communistes. Nous espérons que ce pre-
mier pas sera bientôt suivi d’un second:
celui de l’unification au prochain Con-
grès des différents partis en un seul
parti ayant un seul programme, une
seule carte, de façon à donner à cha-
que membre, même par ses formes ex-
térieures, la sensation matérielle qu’il
fait partie d’un seul organisme, auquel
il est lié par les exigences programma-
tiques et disciplinaires les plus étroi-
tes et les plus rigoureuses [souligné par
nous-NdlR] ».

Cette perspective d’un véritable par-
ti communiste international unitaire
n’était évidemment pas partagée par
ceux qui invoquaient des circonstances
nationales particulières pour ne pas res-
pecter les conditions d’admission – pré-
curseurs des « voies nationales au so-
cialisme» théorisées par le stalinisme
pour enterrer la perspective révolution-
naire de classe :

« Ces camarades français, si sem-
blables à certains de nos camarades
italiens, candidats opportunistes à la
IIIe Internationale, c’est-à-dire les op-
portunistes de la pire espèce, habitués
aux partis-auberges espagnoles, où il
y a de la place pour toutes sortes de
gens, voudraient continuer le même jeu
avec la IIIe Internationale(..). Qu’ils
s’en aillent donc ailleurs. La IIIe Inter-
nationale n’a pas besoin d’eux».

Si beaucoup de ces éléments retour-
nèrent comme Frossard à la « vieille
maison » (comme disait Léon Blum en
appelant à ce retour) social-démocrate,
d’autres restèrent comme Cachin dans
le nouveau parti et l’Internationale en

voie de dégénérescence où ils se firent
les champions du stalinisme. Mais tous
à leur façon trahirent les espoirs des
milliers de prolétaires qui avaient vu
dans la scission de Tours, avec la fon-
dation du véritable parti de classe,
l’aube d’un jour nouveau pour leur lut-
te d’émancipation ; ils avaient partici-
pé avec enthousiasme aux actions con-
tre l’impérialisme (luttes contre l’occu-
pation de la Ruhr par l’armée française
ou contre la guerre du Rif) ou contre
les patrons, seulement pour constater
la passivité ou l’insuffisance de la di-
rection du parti, avant que ce dernier,
renouant avec la social-démocratie au
nom du front populaire et de la lutte
antifasciste ne retombe dans la colla-
boration des classes au niveau le plus
élevé et ne les conduise vers une nou-
velle boucherie impérialiste.

Poussée par l’urgence, l’IC avait cru
en la possibilité de créer rapidement de
grands partis communistes de masse.

Elle courut le risque de les constituer
sur des bases politiques incertaines si-
non pourries. Elle joua le tout pour le
tout en misant sur l’amplification d’une
vague de révoltes sociales déjà en re-
flux. Elle perdit tout : les batailles enga-
gées, la masse, le programme du parti.
Elle se perdit elle-même dans un oppor-
tunisme croissant qui devait la condui-
re à son auto-liquidation formelle au
cours de la seconde guerre mondiale.

Les leçons à tirer de cette désas-
treuse expérience sont parfaitement
claires à la lumière de l’exemple typi-
que de manoeuvre opportuniste que
constitue le Congrès de Tours : on ne
force pas les situations historiques, on
ne construit pas un parti révolution-
naire sous l’égide de politiciens oppor-
tunistes, on n’affaiblit pas le program-
me prolétarien payé par de longues
décennies d’épreuves sanglantes pour
des raisons contingentes, on n’instau-
re pas les principes communistes d’or-

1. PRINCIPES DU OMMUNISME

Les principes doctrinaux du parti
communiste sont ceux du marxisme que
la lutte contre les déviations opportu-
nistes a permis de restaurer et de mettre
à la base de la IIIe Internationale: le ma-
térialisme dialectique comme conception
du monde et de l’histoire humaine; les
doctrines économiques fondamentales
du «Capital» de Marx comme méthode
d’interprétation de l’économie capitaliste
actuelle; les formulations programmati-
ques du «Manifeste Communiste» com-
me schéma historique et politique de
l’émancipation de la classe ouvrière
mondiale. La grandiose expérience vic-
torieuse de la révolution russe et l’œu-
vre de son chef Lénine, maître du com-
munisme international, constituent la
confirmation, la restauration et le déve-
loppement conséquent de ce système
de principes et de méthodes. Celui qui
en rejette même une seule partie n’est
pas communiste et ne peut donc militer

Thèses de Lyon
Nous publions ci-dessous quelques extraits du projet de thèses présenté par la

Gauche au IIIe Congrès du PC d’Italie, tenu à Lyon à cause de la victoire du
fascisme en Italie. Dans ces thèses notre courant tirait les enseignements non
nationaux de la période écoulée et de la crise du mouvement communiste; 1926 fut
la dernière année ou la Gauche put s’exprimer dans des assises de l’Internationa-
le communiste en voie de stalinisation complète. En Italie ce fut le courant grams-
ciste qui se fit le fourrier de la victoire de la contre-révolution après avoir mené
une lutte fractionnelle contre la Gauche, présentant un programme purement
national, transformant le parti en Parti communiste italien. En France la même
évolution eut lieu, mais contre une résistance beaucoup plus faible d’une opposi-
tion confuse dont les meilleurs éléments ne purent dépasser le syndicalisme révo-
lutionnaire dont ils venaient, et qui n’avait pas surmonté les ambiguïtés du Con-
grès de Tours.

Le texte complet des Thèses se trouve dans le recueil «Défense de la continui-
té...», Textes du PCInt n°7

dans les rangs de l’Internationale.
En conséquence, le parti repousse

et condamne les doctrines de la classe
dominante, les théories spiritualistes et
religieuses - idéalistes en philosophie
et réactionnaires en politique - comme
les théories positivistes des libres pen-
seurs de type voltairien - maçonniques,
anticléricales et démocratiques dans le
domaine politique.

Il condamne de même les écoles po-
litiques ayant une certaine audience
dans la classe ouvrière: le réformisme
social- démocratique, qui envisage une
évolution pacifique, sans lutte armée,
du pouvoir capitaliste au pouvoir
ouvrier et préconise la collaboration des
classes; le syndicalisme, qui déprécie
l’action politique de la classe ouvrière
et rejette la nécessité du parti comme
organe révolutionnaire suprême; l’anar-
chisme, qui nie la nécessité historique
de l’État et de la dictature prolétarienne
pour transformer l’organisation sociale
et supprimer la division de la société en

( Suite de la page 9 )
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classes.
Le parti communiste combat égale-

ment les multiples manifestations de ce
révolutionnarisme bâtard que l’on dési-
gne par le terme désormais bien connu
de «centrisme», et qui tendent à faire
survivre ces positions erronées en les
combinant à des thèses apparemment
communistes.

2. NATURE DU PARTI

Le processus historique d’émanci-
pation du prolétariat et d’établissement
d’un nouvel ordre social découle de
l’existence de la lutte des classes. Tou-
te lutte de classe est une lutte politi-
que, c’est-à-dire qu’elle tend à se trans-
former en une lutte pour la conquête
du pouvoir politique et pour la direc-
tion d’un nouvel organisme étatique.
Par conséquence, l’organe qui conduit
la lutte de classe à sa victoire finale est
le parti politique de classe, seul instru-
ment possible d’insurrection révolu-
tionnaire d’abord, et de gouvernement
ensuite. Ces affirmations élémentaires
et géniales de Marx, que Lénine a plei-
nement remises en lumière, conduisent
à définir le parti comme une organisa-
tion de tous ceux qui adhèrent au sys-
tème d’opinions résumant la tâche his-
torique de la classe révolutionnaire et
qui sont décidés à agir pour la victoire
de celle-ci.

Grâce au parti, la classe ouvrière par-
vient à la connaissance de la voie qu’el-
le doit parcourir et à la volonté de le fai-
re; historiquement, le parti représente
donc la classe dans les phases succes-
sives de la lutte, tout en n’en regrou-
pant qu’une partie plus ou moins gran-
de. Tel est le sens de la définition que
Lénine a donnée du parti au IIe Congrès
mondial.

sion politique de ses membres, peut réa-
liser progressivement la synthèse de ces
impulsions particulières en une vision
et une action communes qui permettent
aux individus et aux groupes de dépas-
ser tout particularisme en acceptant des
difficultés et des sacrifices pour le triom-
phe général et final de la cause de la
classe ouvrière. La définition du parti
comme parti de la classe ouvrière n’a
pas, chez Marx et Lénine, un sens gros-
sièrement statistique ou constitutionnel;
elle est liée au contraire aux fins histori-
ques du prolétariat.

Toute conception des problèmes
d’organisation interne retombant dans
l’erreur de la vision travailliste du parti
révèle une grave déviation théorique
en ce sens qu’elle substitue un point
de vue démocratique au point de vue
révolutionnaire, et donne plus d’impor-
tance à des projets utopiques d’orga-
nisation qu’à la réalité dialectique du
conflit des deux classes opposées. Elle
comporte le danger d’une rechute dans
l’opportunisme.

Quant aux dangers de dégénéres-
cence du mouvement révolutionnaire, ils
ne peuvent être éliminés par aucune for-
mule d’organisation, parce qu’il n’en
existe pas qui puisse assurer la conti-
nuité nécessaire à l’orientation politique
des chefs et des simples militants. La
formule selon laquelle seul le travailleur
authentique peut être communiste per-
met d’autant moins de les supprimer
qu’elle est infirmée par l’immense majo-
rité des exemples relatifs aux individus
et aux partis que notre expérience nous
a fournis. La garantie contre la dégéné-
rescence doit être cherchée ailleurs, si
l’on ne veut pas contredire ce postulat
marxiste fondamental qui résume toute

Cette conception de Marx et de Lé-
nine s’oppose à la conception typique-
ment opportuniste du parti travailliste
ou ouvriériste dont tous les individus
de condition prolétarienne sont membres
de droit.

Un tel parti paraît plus fort numéri-
quement, mais il est évident que les in-
fluences contre-révolutionnaires de la
classe dominante peuvent et doivent
même y prévaloir dans certaines situa-
tions, cette classe y étant représentée
par la dictature d’organisateurs et de
chefs qui peuvent provenir individuel-
lement aussi bien du prolétariat que
d’autres classes.

C’est pourquoi Marx et Lénine ont
combattu cette fatale erreur théorique,
et n’ont pas hésité en pratique à rompre
la fausse unité prolétarienne afin que,
même pendant les éclipses de l’activité
sociale du prolétariat, et même au moyen
de petits groupes politiques adhérant
au programme révolutionnaire, la conti-
nuité de la fonction politique du parti,
qui est de préparer le prolétariat à ses
tâches successives, soit assurée. Telle
est la seule voie possible pour réaliser
dans l’avenir la concentration de la plus
grande partie possible des travailleurs
sous la direction et la bannière d’un parti
communiste capable de se battre et de
vaincre.

Une organisation immédiate de tous
ceux qui, économiquement parlant, sont
des ouvriers, ne peut assumer des tâ-
ches politiques, et donc révolutionnai-
res, car les différents groupes profes-
sionnels ou locaux ne sont poussés à
l’action que d’une manière limitée, pour
satisfaire des exigences partielles déter-
minées par les conséquences directes
de l’exploitation capitaliste. Seule l’in-
tervention à la tête de la classe ouvrière
d’un parti politique, défini par l’adhé-

ganisation à l’aide de pures formules
statutaires, à plus forte raison lors-
qu’on en confie la réalisation aux rené-
gats avérés du socialisme.

Le parti de classe avorté il y a un
siècle devra renaître dans toute sa
puissance en faisant siennes ses amè-
res leçons.

C’est dans cette perspective que
nous appelons les militants et les prolé-
taires d’avant-garde à travailler, encore
à contre-courant sans aucun doute,
pour éviter que le prolétariat n’arrive dé-
sarmé au rendez-vous historique, avec
la certitude que les contradictions ex-
plosives du capitalisme rapprochent
inexorablement l’heure des grands af-
frontements de classes.

(1) On peut lire in extenso le discours
de Frossard sur le site de la Bibliothè-
que Nationale, gallica.fr

(2) Amadeo Bordiga a rapporté le

bon mot qui courait alors au Congrès de
Moscou: «Frossard a été froissé !» : il
l’avait été par un discours de Lénine.
Démissionnaire de la direction du PCF
et du parti en janvier 1923, Frossard re-
tourna au PS quelques années plus tard,
avant de le quitter pour devenir ministre
du travail dans un gouvernement réac-
tionnaire de Daladier en 1935, et dans
divers autres gouvernements par la sui-
te. Il termina sa carrière politique au ser-
vice de Pétain.

Quant à Cachin il versa à Moscou
des larmes à la tribune pour se faire par-
donner son social-chauvinisme. Outre
son action en France en faveur de
l’union sacrée, il avait pris part à des
initiatives internationales de l’impéria-
lisme tricolore : remise à Mussolini des
subsides de l’Etat français pour finan-
cer ses activités après son exclusion du
PS italien, participation à une délégation
officielle venue en Russie après la révo-
lution de février 1917 pour soutenir les

partisans de la guerre et combattre l’in-
fluence bolchevique, etc. Figure emblé-
matique du stalinisme français chauvin
et anticommuniste, il resta directeur de
l‘Humanité, le quotidien central du PCF,
jusqu’à sa mort en 1958.

(3) cf. Ludovico Tarsia, « Les socia-
listes français et la Troisième Interna-
tionale », Il Soviet n°32, 23/12/1920. S’in-
quiétant des «exceptions» aux condi-
tions d’admission consenties par Zi-
noviev à la demande de certains diri-
geants socialistes français, l’article di-
sait: «Le camarade Lénine nous a ap-
pris que le camarade Zinoviev avait
quelque peu hésité en une heure his-
torique très grave. Nous ne voudrions
pas que celui-ci retombe à nouveau
aujourd’hui dans quelque faiblesse,
et pour la corriger nous faisons ap-
pel à l’inexorable intransigeance du
camarade Lénine, qui a été l’admira-
ble force du parti dans les moments
suprêmes».

( Suite en page 12 )
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la conquête réalisée par le socialisme
scientifique par rapport aux premiers
balbutiements du socialisme utopique:
la révolution n’est pas une question de
forme d’organisation.

C’est en partant de cette conception
de la nature du parti de classe que nous
résoudrons les questions actuelles d’or-
ganisation interne de l’Internationale et
du parti.

3. ACTION ET TACTIQUE
DU PARTI

(...) En définissant la tactique géné-
rale du parti conformément à sa nature,
le marxisme se distingue à la fois des
élucubrations abstraites des doctrinai-
re qui fuient la réalité de la lutte de clas-
se et négligent l’activité concrète; de
l’esthétisme sentimental qui voudrait
créer de nouvelles situations et de nou-
veaux mouvements historiques grâce
aux gestes bruyants ou héroïques de
minorités exiguës; de l’opportunisme
qui oublie le lien avec les principes,
c’est-à-dire avec les objectifs généraux
du mouvement, et qui, visant seulement
au succès immédiat et apparent, ne
s’agite jamais que pour des revendica-
tions limitées et isolées sans se préoc-
cuper de savoir si elles n’entrent pas en
contradiction avec les nécessités de la
préparation de la classe ouvrière à ses
conquêtes suprêmes.

La politique anarchiste combine la
stérilité doctrinale incapable de com-
prendre les étapes dialectiques de l’évo-
lution historique réelle avec l’illusion vo-
lontariste qui s’imagine pouvoir hâter
les processus sociaux par la vertu de
l’exemple et du sacrifice d’un ou de plu-
sieurs individus.

La politique social-démocratique,
elle, juxtapose une fausse interprétation
fataliste du marxisme à un pragmatisme
volontariste. On déclare d’un côté que
la révolution mûrira lentement, d’elle-
même, sans que l’intervention volontai-
re d’une insurrection prolétarienne soit
nécessaire; de l’autre, faute de savoir
renoncer aux effets immédiats des ef-
forts quotidiens, on se contente de lut-
ter pour des revendications intéressant
en apparence seulement certains grou-
pes de la classe ouvrière, mais qui, une
fois satisfaites, font le jeu de la conser-
vation sociale au lieu d’aider à la prépa-
ration de la victoire prolétarienne: réfor-
mes, concessions, avantages partiels,
économiques et politiques, obtenus du
patronat et de l’État bourgeois.

L’introduction artificielle dans le
mouvement de classe des postulats
théoriques de la philosophie volonta-
riste et pragmatiste «moderne» (Berg-

son, Gentile, Croce), à base idéaliste, ne
fait que préparer l’affirmation opportu-
niste de nouvelles phases réformistes,
et ne saurait en tout cas passer pour
une réaction contre le réformisme sous
prétexte que celui-ci manifeste certaines
sympathies extérieures pour le positivis-
me bourgeois.

L’activité du parti ne peut ni ne doit
se limiter à maintenir la pureté des prin-
cipes théoriques et de l’organisation,
non plus qu’à obtenir à tout prix des
succès immédiats ou une grande popu-
larité. Toujours et dans toutes les situa-
tions, elle doit se développer simultané-
ment dans ces trois directions:

a) Défendre et préciser en fonction
des faits nouveaux qui se produisent les
postulats fondamentaux du programme,
c’est-à-dire la conscience théorique du
mouvement de la classe ouvrière;

b) Assurer la continuité de l’orga-
nisation du parti et son efficacité, et la
protéger des influences extérieures
contraires à l’intérêt révolutionnaire du
prolétariat;

c) Participer activement à toutes les
luttes de la classe ouvrière, même susci-
tées par des intérêts partiels et limités,
pour encourager leur développement,
mais en les reliant constamment aux buts
finaux révolutionnaires, en présentant
les conquêtes de la lutte de classe com-
me des voies d’accès aux luttes futures
indispensables, en dénonçant le danger
de se replier sur des réalisations partiel-
les comme si elles étaient des fins en
elles-mêmes, et de leur sacrifier ces con-
ditions de l’activité et de la combativité
de classe du prolétariat que sont l’auto-
nomie et l’indépendance de son idéolo-
gie et de ses organisations, au premier
rang desquelles se trouve le parti.

Le but suprême de cette activité com-
plexe du parti est de réaliser les condi-
tions subjectives de la préparation du
prolétariat: il s’agit de le mettre en me-
sure de profiter des possibilités révolu-
tionnaires objectives que fournira l’his-
toire, dès qu’elles apparaîtront, de ma-
nière à vaincre au lieu d’être vaincu.

C’est de tout cela qu’il faut partir
pour résoudre les problèmes posés par
les rapports entre le parti et les masses
prolétariennes, entre le parti et les autres
partis politiques, entre le prolétariat et
les autres classes sociales.

On doit tenir pour fausse la formula-
tion tactique suivante: tout véritable
parti communiste doit savoir être un par-
ti de masses dans n’importe quelle si-
tuation, c’est-à-dire posséder toujours
une organisation très nombreuse et une
très large influence sur le prolétariat, et
pour le moins assez nombreuse et assez
large pour dépasser celles des autres
partis soi-disant ouvriers.

Cette formulation est une caricature
de la thèse de Lénine qui, en 1921, lan-
çait ce mot d’ordre pratique et contin-
gent tout à fait juste: pour conquérir le

pouvoir il ne suffit pas d’avoir formé de
«véritables» partis communistes et de
les lancer dans une offensive insurrec-
tionnelle, il faut encore avoir des partis
numériquement puissants et ayant ac-
quis une influence prédominante sur le
prolétariat. Cela revient à dire que dans
la phase qui précède la conquête du
pouvoir, le parti doit avoir les masses
avec lui, qu’il doit avant tout conquérir
les masses.

Dans une telle formulation, seule
est dangereuse en un certain sens l’ex-
pression de majorité des masses, car
elle expose et a exposé les «léninistes
de la lettre» au danger d’interprétations
théoriques et tactiques social-démocra-
tes: faute de préciser en effet si cette
majorité doit être mesurée dans les par-
tis, dans les syndicats ou dans d’autres
organisations, on ouvre la voie - tout
en exprimant une idée parfaitement jus-
te, propre à éviter le déclenchement
d’actions «désespérées» avec des for-
ces insuffisantes dans des périodes dé-
favorables - à la temporisation dans des
périodes où l’action est possible et né-
cessaire, et où il faut faire preuve d’une
résolution et d’une initiative vraiment
«léninistes».

Mais cette formule selon laquelle le
parti doit avoir les masses avec lui à la
veille de la lutte pour le pouvoir est de-
venue, dans la grossière interprétation
des pseudo-léninistes d’aujourd’hui
quand ils affirment que le parti doit être
un parti de masse «dans n’importe quel-
le situation», une formule typiquement
opportuniste. Il y a des situations ob-
jectives dans lesquelles les rapports des
forces sont défavorables à la révolu-
tion, bien qu’elles puissent en être
moins éloignées dans le temps que
d’autres, puisque l’histoire évolue à des
vitesses très différentes, comme l’en-
seigne le marxisme.

Dans de telles situations, vouloir à
tout prix être des partis de masse, des
partis majoritaires, vouloir à toute force
exercer une influence politique prédo-
minante, ne peut que conduire à renon-
cer aux principes et aux méthodes com-
munistes en faisant une politique social-
démocratique et petite-bourgeoise.

On doit dire ouvertement que dans
certaines situations passées, présentes
et à venir, le prolétariat a été, est et sera
nécessairement en majorité sur une po-
sition non révolutionnaire - position
d’inertie ou de collaboration avec l’en-
nemi selon les cas -, mais que malgré
tout, le prolétariat reste partout et tou-
jours la classe potentiellement révolu-
tionnaire et dépositaire des possibili-
tés d’insurrection, dans la mesure où
existe en son sein le parti communiste
et où, sans jamais renoncer à aucune
possibilité de s’affirmer et de se mani-
fester de façon cohérente, ce parti sait
éviter les voies qui semblent plus faci-
les pour conquérir une popularité im-

Thèses de Lyon

( Suite de la page 11 )
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médiate, mais qui le détourneraient de
sa tâche, enlevant au prolétariat le
point d’appui indispensable à sa repri-
se révolutionnaire.

C’est sur ce terrain marxiste et dia-
lectique, jamais sur le terrain esthétique
et sentimental, que doit être repoussée
la stupide formule opportuniste disant
qu’un parti communiste est libre d’adop-
ter tous les moyens et toutes les métho-
des. En assurant que c’est précisément
parce qu’il est communiste, c’est-à-dire

sain dans ses principes et son organi-
sation, que le parti peut se permettre les
manœuvres politiques les plus acroba-
tiques, on oublie que pour nous le parti
est en même temps un facteur et un pro-
duit du développement historique, et
que face aux forces de ce dernier le pro-
létariat se comporte comme un matériau
encore plus plastique.

Ce ne sont pas les justifications tor-
tueuses que les chefs du parti avance-
ront pour expliquer certaines «manœu-

vres» qui l’influenceront, mais bien des
effets réels, qu’il faut savoir prévoir en
utilisant surtout l’expérience des erreurs
passées.

C’est uniquement par une action cor-
recte dans le domaine tactique et en s’in-
terdisant les chemins de traverse grâce
à des normes d’action précises et res-
pectées que le parti se préservera des
dégénérescences, et jamais simplement
par des credo théoriques et par des sanc-
tions organisatives.

à aucun moment, alors qu’une véritable
campagne se développe pour remplacer
la population d’origine par des émi-
grants marocains que le régime du
royaume utilise comme fer de lance de
sa politique impérialiste dans la région,
imposant avec eux l’abandon de la lan-
gue hassanienne (un dialecte de l’arabe
parlé par les sahraouis) qui est rempla-
cée par les variantes dialectales de l’ara-
be parlées dans le nord du pays.

L’ONU elle-même, qui maintient une
force militaire au Sahara Occidental (la
MINURSO ou Mission des Nations
Unies pour le référendum au Sahara Oc-
cidental), considère cette région comme
l’une des dernières colonies existantes
au monde ce qui, en dehors de la portée
juridique de cette déclaration implique
la reconnaissance du fait que la puis-
sance dominante, le Maroc, opprime la
population sahraouie de toutes les ma-
nières. Bien entendu, la reconnaissance
par l’ONU de cette situation ne a pas
plus loin: ses forces militaires n’ont pas
levé le petit doigt pour empêcher l’ar-
mée et la police marocaines, aidées par
des bandes de civils armés, de faire ré-
gner périodiquement la terreur dans les
rues des villes et villages de la région.

L’intérêt des puissances impérialis-
tes pour la région est évident: d’une part,
tous les pays qui d’une manière ou d’une
autre ont participé à la colonisation de
l’Afrique du Nord (principalement la
France et l’Espagne, mais aussi l’An-
gleterre) ont des intérêts commerciaux
dans la région et au Maroc, leur princi-
pal allié. En outre, le royaume marocain
lui-même agit comme un frein pour con-
trôler l’émigration qui transite par la rou-
te du détroit de Gibraltar et des îles Ca-
naries vers l’Europe, utilisant toute sa
force policière et militaire pour réprimer
les migrants fuyant la pauvreté dans
leurs pays d’origine.

Enfin, d’autres grandes puissances
impérialistes, notamment les États-Unis,
maintiennent des investissements con-
sidérables dans la région, mettant no-
tamment dans le secteur pétrolier ; ils

ont besoin d’un État fort au Maroc pour
défendre leurs intérêts économiques,
politiques et militaires dans la région
troublée de l’Afrique du Nord.

Dans ce cadre, l’ONU se contente
de sanctionner, au nom de la légalité in-
ternationale, une situation que person-
ne, sauf les Sahraouis, n’a intérêt à chan-
ger: en réclamant périodiquement la so-
lution d’un conflit auquel elle consent
quotidiennement, elle permet fait les
exactions marocaines.

Actuellement, une bonne partie de
la population sahraouie vit dans des
camps de réfugiés: entre 125 000 et 165
000 personnes vivent dans les wilayas
de l’est de l’Algérie depuis 1975. La si-
tuation dans ces camps est terrible ; la
population dépend absolument pour
tout de l’aide qu’elle reçoit des organi-
sations non gouvernementales ; sans
accès direct aux produits de première
nécessité, elle connaît des taux de mor-
talité élevés même pour l’Afrique, etc. Il
n’est pas surprenant que, comme le pré-
tendent certaines sources, une grande
partie de la population de ces camps ait
rejoint l’APLS ces derniers jours. En fait,
il est très probable que l’une des princi-
pales raisons de cette réouverture des
hostilités par le Front Polisario ait été la
pression croissante exercée par les jeu-
nes des camps pour ne reprise de la
guerre face à une situation qui est deve-
nu insoutenable.

Les masses sahraouies déshéritées
ne sont pas seulement confrontées à
l’armée marocaine. Elles ont face à el-
les tout un réseau d’intérêts auquel
participent les principales puissances
impérialistes mondiales pour maintenir
le statu quo existant dans la région. Et
elles ont très peu d’alliés. Leurs « amis »
traditionnels hors des frontières maro-
caines ont été l’Algérie et les organisa-
tions politiques de la gauche espagno-
le. Concernant la première, il n’y a pas
besoin d’une grande analyse: elle utili-
se les sahraouis comme moyen de pres-
sion sur le gouvernement marocain, en
leur permettant en contrepartie de sur-
vivre dans des camps misérables depuis
40 ans. Pour l’Etat algérien, la situation

du peuple sahraoui est, exactement la
même que pour la France ou l’Espagne,
un pion interchangeable dans le jeu di-
plomatique international.

En ce qui concerne les forces politi-
ques de la gauche espagnole, elles ont
exprimé pendant des décennies une
«solidarité» avec le peuple sahraoui, ap-
portant une aide économique, revendi-
quant sa cause comme la leur, etc. Mais
en réalité, cette aide a toujours été em-
poisonnée. Le soutien politique et éco-
nomique au Front Polisario en tant que
représentant de la République Arabe
Sahraouie Démocratique a toujours im-
pliqué un soutien ouvert à la situation
créée par les accords de paix de 1991. Le
Front Polisario a été le principal défen-
seur d’une politique de pacification qui
n’a fait qu’apporter misère et mort aux
sahraouis. Le soutien à ce parti impli-
quait le soutien à cette politique, le sou-
tien à la pression exercée par les Nations
unies, l’Espagne et la France pour que
les sahraouis abandonnent leur lutte en
faveur d’une médiation internationale
qui, comme on le voit aujourd’hui, n’est
jamais venue. Le folklore, les slogans
du «Sahara libre», etc. tant aimés par le
PSOE, le PCE, etc. ont conduit en fait à
la défense d’une situation dommagea-
ble pour les populations sahraouis ;
mais ces partis préféraient les maintenir
dans cette situation plutôt que de ravi-
ver le feu d’un combat qui n’intéressait
vraiment personne.

Nous voyons aujourd’hui comment
le gouvernement espagnol, dirigé par les
partis de gauche PSOE et PODEMOS,
les premiers, alliés du Front Polisario
dans l’Internationale Socialiste, les se-
conds défenseurs fidèles jusqu’au jour
de leur entrée dans le gouvernement de
la lutte du peuple sahraoui, détourne les
yeux : il laisse le Maroc frapper à nou-
veau aussi fort qu’il le veut conte les
Sahraouis. Depuis que les affrontements
ont commencé, le gouvernement PSOE
et PODEMOS n’a fait allusion à la situa-
tion au Sahara que ... pour condamner la
présence du drapeau du Front Polisario
lors d’une manifestation devant un con-
sulat du Maghreb à Valencia! De son
côté, le dirigeant de PODEMOS Pablo
Iglesias, déjà bien rôdé aux usages de la

Troupes Marocaines,
hors du Sahara Occidental !

( Suite de la page 8 )

( Suite en page 14 )
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diplomatie, s’est borné à demander sur
les réseaux sociaux le respect des réso-
lutions des Nations Unies, ces mêmes
résolutions qui permettent l’existence de
prisons «noires» (secrètes) où des mili-
tants sahraouis ont été torturés pendant
des décennies. Les intérêts de la bour-
geoisie espagnole au Sahara et au Ma-
roc sont sans nul doute bien représen-
tés par «le gouvernement le plus pro-
gressiste de l’histoire» !

Le seul allié sur lequel le peuple sa-
hraoui opprimé pourrait vraiment comp-
ter est le prolétariat des grandes métro-
poles impliquées dans l’oppression du
Sahara. Car seule la classe prolétarien-
ne a un intérêt direct à la liquidation de
la situation de dépendance coloniale
subie par les masses populaires sa-
hraouies : leurs propres bourgeoisies,
française, espagnole ou nord-américai-

ne, subiraient en effet un coup sévère
avec la rupture de «l’équilibre» » impé-
rialiste dans la région. En particulier l’Es-
pagne a un grand besoin du Maroc pour
importer des matières premières (pois-
sons, phosphates, ciment, etc.) et main-
tenir le contrôle de l’immigration. Quant
à la France, toujours le premier « parte-
naire économique » du Maroc et le pre-
mier investisseur étranger, elle a des
intérêts économiques importants à y
défendre.

Le peuple sahraoui pourra-t-il se li-
bérer de l’oppression coloniale marocai-
ne grâce à la guerre que le Front Polisa-
rio veut reprendre contre le Maroc? –
c’est bien improbable.

Le Front Polisario a en effet déjà
amplement démontré qu’il n’est pas une
force nationale-révolutionnaire; il es-
saie, comme il l’a fait dans le passé,
d’obliger par la guerre le Maroc à négo-
cier pour obtenir un territoire économi-
que sur lequel développer son propre
pouvoir bourgeois et avoir enfin une
petite «nation» avec ses frontières res-

pectées et avec un prolétariat à exploi-
ter directement. Mais ses chances de
succès ont disparu dès 1976, lorsque le
Maroc a occupé le territoire de la Répu-
blique Démocratique du Sahara Occi-
dental récemment déclarée, qui n’a pu
ainsi exercer aucun pouvoir indépendant
après que l’Espagne ait abandonné son
ancienne colonie et bien que l’ONU ait
reconnu sa légalité.

Le petit peuple sahraoui a été con-
traint de vivre sous la botte de l’Espa-
gne, puis sous celle du Maroc, avec l’ap-
probation des puissances impérialistes
intéressées par les ressources minières
de la région (en particulier les phospha-
tes, dont le Maroc grâce à l’occupation
du Sahara Occidental, est l’un des prin-
cipaux producteurs mondiaux) et par le
maintien d’un ordre régional dont le
Maroc est l’un des piliers.

C’est contre cette oppression que
les Sahraouis se sont révoltés plus
d’une fois en revendiquant leur autodé-
termination ; mais les circonstances his-
toriques ne leur ont pas été favorables,

Troupes
Marocaines ...

( Suite de la page 13 )

Élections parlementaires au Venezuela

Gigantesque victoire du chavisme ?
Non, méfiance dévastatrice

du prolétariat !
Les élections législatives de début décembre devaient être un moment politi-

que important au Venezuela; le «chavisme» (du nom de l’ancien président, le
démagogue Hugo Chavez, idole de la gauche petite-bourgeoise internationale)
entendait y trouver une légitimation en reconquérant l’Assemblée nationale qui
était aux mains de l’opposition de droite et dont le président Guaidó s’était auto-
proclamé Président de la République. Il faut dire que Guaidó jouit du soutien
appuyé des Etats-Unis et de la plupart des impérialismes occidentaux dont la
France, l’Italie étant l’exception, tandis que le gouvernement chaviste de Maduro
peut compter sur l’appui de la Russie et de la Chine; les énormes réserves pétroliè-
res du Venezuela, encore largement inexploitées, ne sont pas étrangères à ces
alignements. Guaidó et ses partisans avaient décidé de boycotter les élections,
sans doute sur les conseils des Américains. Les Chavistes ont pu ainsi claironner
leur «gigantesque victoire» électorale.

S’il s’agissait d’une victoire, ce se-
rait la victoire – à la Pyrrhus - non seule-
ment de Maduro mais de l’ordre bour-
geois qu’il représente et qui a toujours
régné au Venezuela, peu importe le nom
donné depuis vingt ans à l’exploitation
capitaliste bestiale du prolétariat au Ve-
nezuela.

Près de 21 millions d’électeurs po-
tentiels, plus d’un millier d’observa-
teurs, nationaux et « amis » étrangers
du Venezuela tels que l’ancien président
espagnol Zapatero – Bruxelles,
Washington et Lima ont jugé ces élec-
tions invalides voire frauduleuses
(avant même les résultats ...), et n’ont
envoyé aucun représentant – , tout a été
organisé pour les élections législatives
du 6/12, dont les résultats devaient dé-
signer les 277 nouveaux parlementaires

de l’Assemblée nationale. Jusqu’ici tout
est normal, la rue est calme, il n’y a pas
d’incidents, l’opium démocratique a pu
se propager sans accroc majeur.

Vers 1h30 du matin du lendemain des
élections, le premier communiqué est
annoncé sur la base du dépouillement
des 6 premiers millions de suffrages,
selon les chiffres officiels, soit 31% du
total des électeurs potentiels (selon
Guaidó seulement 7% des électeurs sont
allés voter, d’autres porte-paroles par-
lent de 21%). L’abstention, c’est sûr, a
été massive, quasi 70%. Ce premier com-
muniqué donnera les pourcentages sans
que le décompte des bulletins restants
n’y apporte de changement significatif.
L’opposition de droite (Alliance pour le
Changement) remporte un sixième des
voix (17,52%, près d’un million de voix)

, l’extrême droite (Justice d’abord, Vo-
lonté Populaire) 4,15% des voix et les
deux tiers restants (67%, soit 3,5 millions
de voix) vont aux représentants du PPT-
PSUV, le soi-disant « Grand Pôle patrio-
tique » ou Alliance bolivarienne.

Ces élections parlementaires se sont
déroulées au Venezuela dans un con-
texte de nombreux et intenses problè-
mes sociaux et politiques : pandémie,
sanctions économiques de la part des
États Unis, crise économique dévasta-
trice, pauvreté croissante, pénuries, pre-
miers heurts au sein du parti au pouvoir
avec le départ du PCV et d’autres petits
groupes politiques réformistes de gau-
che, en l’occurrence Tupamaro et Ma-
rea Socialista - Aporrea.org, qui ensem-
ble avec d’autres petites organisations
minoritaires obtiennent un petit 2,7%
des suffrages exprimés.

LE PRÉSIDENT
AUTOPROCLAMÉ GUAIDÓ,

SA CONSULTATION
ET SON BOYCOTT

Guaidó et les politiciens extrémistes
anti-chavistes avaient perdu la capacité
de mobilisation qu’ils avaient il y a des
années, leur appel au boycott des élec-
tions législatives était donc la seule al-
ternative honorable qu’il leur restait,
mais pas avant d’avoir consulté les hui-
les impérialistes dirigées par le encore
président Trump. D’autre part, la Ban-
que d’Angleterre prévoit d’octroyer les
1100 millions de dollars en or déposés
par Chávez dans ses coffres, à la cause
de Guaidó et de ses partisans – signe
plus qu’évident que les impérialismes
occidentaux continuent de soutenir leur
protégé président autoproclamé. Ce der-
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comme elles ne l’ont pas été pour des
peuples beaucoup plus nombreux, com-
me les Palestiniens ou les Kurdes.

Le peuple sahraoui doit faire face à
des forces beaucoup plus puissantes
déterminées à le maintenir opprimé, au-
delà de la reconnaissance hypocrite du
«droit à l’autodétermination» et d’une
organisation armée, le Polisario, qui veut
l’émanciper de l’oppression étrangère
seulement pour la remplacer par l’op-
pression nationale bourgeoise.

La seule perspective qui peut con-
duire à la fin de l’oppression du peuple
sahraoui est une perspective beaucoup
plus large que simplement « nationale »:
c’est la perspective dans laquelle s’in-
sère la lutte de classe du prolétariat, non
seulement du prolétariat sahraoui, mais
des prolétaires marocains, mauritaniens
et algériens, qui sont ses voisins, et des
prolétaires espagnols qui ont aussi le
devoir de classe de lutter contre l’op-
pression du peuple sahraoui et pour son
«autodétermination» : en effet leur bour-
geoisie, depuis les palais de Madrid, a

pendant longtemps exercé cette oppres-
sion directement, en l’utilisant pour ache-
ter les couches supérieures du proléta-
riat espagnol et les rendre complices de
ses agissements, tandis que depuis des
décennies il l’utilise indirectement à tra-
vers l’oppression exercée par Rabat.

Une telle perspective est difficile à
concrétiser étant donné la besogne réa-
lisée des décennies par le collaboration-
nisme des forces qui se proclament «so-
cialistes» ou « communistes » – comme
le PSOE et le PCE – mais qui sont en
réalité complètement bourgeoises ; c’est
cependant la seule vers laquelle les pro-
létaires doivent se tourner s’ils ne veu-
lent pas perpétuer leur tragique servitu-
de envers les classes bourgeoises et
assister à des massacres continuels.

En tant que communistes, nous dé-
fendons le droit à l’autodétermination
de tous les peuples, grands ou petits ;
mais en même temps nous savons que
ce droit continuera d’être systémati-
quement trahi par toutes les bourgeoi-
sies et par toutes les forces collabora-

tionnistes, comme cela s’est produit
jusqu’ici,

Ce n’est que sur le terrain de la lutte
de classe, de la lutte prolétarienne révo-
lutionnaire que tous les peuples auront
la possibilité d’une autodétermination
réelle comme premier pas pour surmon-
ter tous les affrontements et toutes les
rivalités entre nations et États. , vers une
véritable union entre les peuples au-des-
sus de toutes les barrières bourgeoises,
au-dessus de toutes les oppressions.

Pour l’autodétermination du Sa-
hara occidental!

Vive la lutte des masses sa-
hraouies contre l’oppression militai-
re et sociale du Maroc!

Pour la solidarité internationalis-
te du prolétariat espagnol!

Pour la solidarité internationalis-
te du prolétariat du Maghreb, d’Eu-
rope et d’Amérique!

Pour la reprise de la lutte de
classe!

17/11/2020

nier appelle à une « consultation démo-
cratique » par voie électronique dans les
prochains jours. Mais si Guaidó dénon-
ce les élections chavistes comme une
farce, sa « consultation » via Telegram
(1) est une farce au carré !

Il est évident qu’on ne peut attri-
buer l’abstention massive aux appels
de Guaidó au boycott des élections,
sous le prétexte que « les élections de
Maduro manquent de garanties et de
conditions favorables » (Cf El Cara-
bobeño ). L’analyste politique d’oppo-
sition Vicente León, président de l’ins-
titut de sondage Datanalisis, reconnaît
que l’abstention est davantage la con-
séquence d’une « méfiance accrue à
l’égard des politiques » que des ap-
pels au boycott lancés par l’opposition.
Le journal Libération citait cette phra-
se d’un habitant de Caracas: « Le seul
fait d’arme de l’opposition c’est de
nous avoir fait crever de faim ! » (2),
en faisant référence à l’impact, sur la
vie de la grande majorité, des appels
extrémistes de l’opposition à imposer
encore plus de sanctions économiques
de la part de l’impérialisme occidental
aux Vénézuéliens. De fait, la grande
majorité a exprimé un grand désintérêt
à l’égard des élections et une grande
méfiance envers les politiques chavis-
tes ou de droite. Cela explique en partie
la sortie du PCV et compagnie du grou-
pe chaviste : quand le navire commen-
ce à couler ...

« IL N’Y A PERSONNE DANS
LES BUREAUX DE VOTE

PARCE QUE LES GENS VOTENT
ET S’EN VONT »

Les images des bureaux de vote

quasi vides que tout le monde a vues
dans les médias ont montré en partie le
faible afflux d’électeurs. Cela n’a pas
empêché que l’épouse du président du
Venezuela, Cilia Flores, donne l’expli-
cation suivante: «(le vote) est si rapi-
de que les gens votent et s’en vont (?);
cela ne donne pas l’occasion aux gens
de s’agglomérer, ce qui est très positif
par rapport aux mesures de «biosécu-
rité»; comme nous sommes au milieu
d’une pandémie, cette rapidité est très
positive ... on vote et on rentre chez
soi pour attendre les résultats, c’est
pourquoi le processus se passe à mer-
veille »… L’abstention pure et dure a
été trop élevée pour qu’il soit possible
de légiférer à merveille et dans la séré-
nité au cours des 5 prochaines années,
encore plus avec une telle explication
de la réalité.

Les chavistes ont fait tout ce qu’ils
pouvaient pour dramatiser l’enjeu, ce
sont eux qui ont voulu transformer ces
élections en une opportunité de prési-
dentielles anticipées. Par exemple, Ma-
duro a déclaré qu’il était prêt à quitter
le pouvoir si les chavistes perdaient.
Les attentes étaient donc trop élevées
pour qu’il soit possible de nier l’impor-
tance qu’ils attribuaient à cette élec-
tion’. Mais ils voient à présent que la
réalité est tout autre. D’un côté, ils di-
sent que c’est une victoire gigantes-
que (Maduro, Cabello, Rodríguez dixit),
et de l’autre, ils affirment qu’il y a eu
beaucoup d’abstention parce que les
gens n’ont jamais été motivés par ce
type d’élections et ils relativisent en
citant d’autres pays avec les mêmes
pourcentages de participation. Mais de
cette façon, ils reconnaissent sans s’en
rendre compte que cette « victoire »

n’en est pas une !
La première conclusion à tirer est

que les prolétaires commencent à
tourner le dos aux mystifications élec-
torales et démocratiques; la « gigan-
tesque victoire » de Maduro et de l’or-
dre bourgeois n’est que temporaire;
les prolétaires ont compris instincti-
vement que la voie électorale et dé-
mocratique est une impasse, il ne man-
que plus qu’ils se rendent compte que
la seule issue réaliste, non illusoire,
est celle de la lutte classe contre clas-
se, contre le système capitaliste, son
État, ses politiciens de droite et de
gauche et tous ses serviteurs. Aussi
difficile qu’elle soit, la réalité montre
que dans la situation actuelle, une
bonne partie des exploités et des op-
primés ne croit plus à la voie électo-
rale. Ils ne croient pas encore en la
voie de la lutte des classes, mais ils
sont objectivement en condition de
prendre le chemin qui les y conduit,
bien que ce résultat ne sera ni auto-
matique ni spontané.

Ces élections ne changeront rien à
la situation critique vécue par les pro-
létaires et les masses populaires au Ve-
nezuela. Les chiffres montrent que le
chômage, au-delà des statistiques offi-
cielles que le gouvernement a cessé de
publier depuis 2013 (!), continue de ga-
loper (3), encore plus avec la pandémie
déclenchée par la covid-19; que le sa-
laire (0,9 €) n’est plus un salaire (4), mais
une aumône attribuée par l’État à la po-
pulation; que le taux d’inflation annuel
reste stratosphérique (5); que la pau-
vreté atteint des niveaux alarmants (6);
que la diminution terrifiante de la pro-

( Suite en page 16 )
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duction de pétrole extrait par PDVSA,
autrefois étendard flamboyant de l’éco-
nomie vénézuélienne, empêche une re-
prise économique qui permette au
moins de pallier aux nécessités les plus
urgentes des classes populaires, a for-
tiori pour les déshérités de toujours,
les prolétaires.

LA CRISE ÉCONOMIQUE
FRAPPE ÉGALEMENT

LES ÉMIGRÉS VÉNÉZUÉLIENS

La crise économique a également
frappé les travailleurs migrants, peut-
ê tre plus gravement que les tra-
vai lleurs locaux. « 100 000 tra-
vailleurs vénézuéliens ont quitté la
Colombie après avoir perdu leur em-
ploi - qui leur permettait même d’en-
voyer de l’aide à leur famille -, beau-
coup n’ont pas pu revenir au Venezue-
la et, selon l’ONU, font partie des 2,75
millions de “travailleurs immigrés
bloqués” dans le monde qui, après
avoir perdu leur emploi, cherchent,
souvent sans succès, à retourner dans
leur pays. (Cf New York Times, 28-29/
11/20). Une grande partie des émigrés
vénézuéliens travaille en Colombie où
le taux de chômage a atteint 14,7% en
octobre (derniers chiffres officiels pu-
bliés); mais le chômage est nettement
plus élevé en raison de l’importance
de l’économie informelle. Dans
d’autres pays d’Amérique latine, la
situation n’est pas meilleure pour
l’émigration vénézuélienne. La perte
de leurs emplois a pour conséquence
un moindre envoi de fonds à leurs fa-
milles, ce qui accentue la misère de ces
dernières.

Ainsi, comme tout au long de cette
année dans une vingtaine de pays, la
violente flambée sociale contre un gou-
vernement de plus en plus autoritaire,
tyrannique et affameur ne se fera pas
attendre. Mais pour que ces affronte-
ments, inévitables, ne se terminent pas
en un simple ravalement de façade de
l’ordre bourgeois, le prolétariat devra
trouver la voie de la lutte de classe in-
dépendante et reconstituer, avec les
prolétaires des autres pays, le parti de
classe, pour diriger sa lutte contre le
capitalisme.

Dans cette perspective de reprise
de la lutte des classes, l’abstention aux
dernières élections au Venezuela réfu-
te « la prétention bourgeoise d’avoir
établi pour toujours l’administration
de la société sur des bases pacifiques
et indéfiniment perfectibles, grâce à
l’instauration du droit de vote et du

parlementarisme » (Amadeo Bordiga,
« Le principe démocratique »)

14/12/2020

(1) Telegram est un service de mes-
sagerie créé en Russie, mais lorsque le
gouvernement a voulu forcer la socié-
té à céder les codes d’accès, les pro-
priétaires ont quitté le pays.

(2) Libération, 06/12/20
(3) Le Fonds Monétaire Internatio-

nal a révélé que le taux de chômage au
Venezuela a atteint 44,3% en 2019, af-
fectant donc près de la moitié de la
main-d’œuvre du pays – et en juillet de
cette année il atteignait déjà 47,4%.

( Suite de la page 15 )

Élections
parlementaires au
Venezuela ...

(4) Cf. https:// fedecamarasbolivar
.org/ se-requieren-354-52-salarios-mini-
mos-para-poder-adquirir-la-canasta-ali-
mentaria-familiar/

(5) « Le dernier taux de variation
annuelle de l’Indice des Prix à la Con-
sommation publié au Venezuela date
de septembre 2020 et il était de 1
813,1% ». Cf. https://datosmacro. ex-
pansion. com/paises/venezuela

(6) «Selon les revenus, 96% de la
population vénézuélienne est pauvre.
79% sont en état d’extrême pauvreté,
ce qui signifie que les revenus perçus
sont insuffisants pour couvrir le panier
alimentaire » https://elpais.com/inter-
nacional/2020-07-08/la-pobreza-extre-
ma-roza-el-80-en-venezuela.html

Washington : Journée noire
pour le Capitole, symbole de

la démocratie américaine
6 janvier 2021: ce jour-là, depuis le

Capitole à Washington où la Chambre
et le Sénat étaient réunis en séance plé-
nière, le vice-président toujours en fonc-
tion, Mike Pence, sur certification du
collège électoral, ne pouvait que pro-
clamer John Biden 46e président des
États-Unis d’Amérique.

Mais la victoire électorale de Biden
dès les premiers résultats confirmés a
été contestée par Trump, qui parlait de
fraude notamment dans les États déci-
sifs ; c’est pourquoi il avait lancé une
série d’actions en justice en affirmant
qu’il était en réalité le vainqueur : ma
victoire a été « volée », telle a été l’ac-
cusation; et à l’appui de cette accusa-
tion, Trump a demandé à ses suppor-
ters de manifester à travers le pays.
Après avoir effectué les investigations
nécessaires, les différents tribunaux
n’ont pas trouvé de fraudes, certifiant
la régularité des votes et, par consé-
quent, la victoire de Biden.

Mais Trump a continué à dénoncer
une fraude et une «victoire volée»,
donnant rendez-vous à la foule de ses
partisans le 6 janvier devant le Capito-
le pour y manifester leur vive protesta-
tion. «Stop the steal », « Arrêtez le
vol», tel est le slogan qu’il lança dans
le parc de la Maison Blanche le matin
même ; en même temps il faisait pres-
sion sur les sénateurs républicains
pour qu’ils empêchent la proclamation
de la victoire de Biden en déclarant l’ir-
régularité du vote et en remplaçant
ensuite les grands électeurs issus des
élections, par d’autres nommés d’offi-
ce par le vice-président.

Mais lorsque Mike Pence refusa de
faire ce que Trump demandait, les mani-
festants trumpistes se déchaînèrent; ils
enfoncèrent le faible cordon de policiers

qui gardaient l’entrée du bâtiment, et
pénétrèrent de force dans l’hémicycle. Il
faut noter que face aux manifestations
contre les brutalités policières envers les
noirs, des unités anti-émeute lourdement
armées avaient été déployées; mais cet-
te fois ci pour protéger le Capitole des
incursions prévisibles des manifestants
pro-Trump il n’y avait qu’un mince cor-
don de policiers ... qui ouvrit les barriè-
res pour laisser passer la foule...

Tous les médias ont décrit un vérita-
ble assaut sur le bâtiment : les parlemen-
taires s’enfuient pour se réfugier en lieu
sûr, tandis que des agents de la sécuri-
té, les armes à la main, font face à la foule
qui entre-temps ayant envahi le temple
de la démocratie américaine, vandalise
salles et bureaux; des coups de feu se
font entendre. Dehors, parmi la foule,
certains incitent à l’émeute. Il semble
que le vice-président Pence lui-même,
qui a toujours été un loyaliste de Trump,
appelle la Garde nationale à rétablir l’or-
dre à l’intérieur et à l’extérieur du Capi-
tole. À la fin de la journée, on dénom-
brait 4 morts, de nombreux blessés et
52 arrestations.

La séance plénière du Congrès, in-
terrompue pendant quelques heures par
cet assaut, sera reprise dans la nuit pour
se terminer par la proclamation de Biden
à la présidence. On a cherché ainsi à ré-
parer l’outrage fait au temple de la dé-
mocratie américaine en finissant la pro-
cédure prévue par le système électoral,
malgré les violents évènements des heu-
res précédentes. Mais les 14 jours qui
vont s’écouler entre cette proclamation
et le 20 janvier, jour de l’entrée en fonc-
tion du nouveau président seront ten-
dus. Et pas seulement parce que Trump
et ses partisans continueront d’accuser
Biden et les démocrates de leur avoir
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« volé » la victoire, mais parce que le
malaise sous-jacent de la société améri-
caine ne peut disparaître du jour au len-
demain: c’est un terrain fertile, surtout
pour les couches petites bourgeois de
l’Amérique «blanche» qui ont trouvé en
Trump leur chef, pour exprimer leur mé-
contentement et leur soif de vengeance
contre ceux qui sont arrivés au pouvoir
avec les votes surtout des Afro-Améri-
cains et des Hispaniques

Trump s’était imposé dans le parti
républicain en 2016 en tant que candi-
dat à la présidentielle bien qu’il n’ait pas
grandi politiquement au sein du parti, et
qu’il n’ait pas fait de carrière politique
ou militaire en précédence. En tant que
magnat des casinos et promoteur immo-
bilier, il a toujours essayé de faciliter ses
affaires grâce à un soutien politique,
comme le font d’ailleurs tous les grands
capitalistes, à l’exemple d’un Silvio Ber-
lusconi en Italie. Il a soutenu tantôt les
Démocrates, tantôt les Républicains,
suivant ses magouilles, pour finir parmi
les Républicains - bien plus proches de
ses positions suprémacistes et racistes
- qui, après George W. Bush, cherchaient
un candidat capable d’affronter Hillary
Clinton. Ils le trouvèrent avec Trump qui,
contre toute attente, gagna les élections
de 2016. Il devint le premier président à
être élu aux États-Unis sans avoir déjà
été sénateur ou gouverneur d’un État,
ni officier supérieur de l’armée. De ce
point de vue, il était une sorte d’outsi-
der qui pouvait dans la lutte politique
contre d’autres factions bourgeoises
recourir à des manoeuvres et réaliser
des mobilisations imprévisibles pour
ses adversaires – mais aussi pour les
Républicains.

D’autre part, son cursus «politique»
différent des politiciens traditionnels, et
la propagande exagérée de ses succès
entrepreneuriaux personnels, mêlés au
mythe américain selon lequel même ce-
lui qui «s’est fait tout seul » peut deve-
nir président, lui ont permis d’attirer
dans son champ d’influence y compris
une fraction de la classe ouvrière des
États du Nord qui votait habituellement
pour les démocrates, mais qui subissait
une détérioration de ses conditions de
vie suite aux effets de la crise économi-
que de 2008 qui s’est poursuivie les an-
nées suivantes .

En régime bourgeois, les partis poli-
tiques et leurs représentants ne sont rien
d’autre que l’expression politique d’in-
térêts économiques et financiers bien
précis ; de ce point de vue il est évident
que la politique tendanciellement isola-
tionniste et patriotique résumée dans la
devise «America First» (l’Amérique
d’abord) que Trump n’a cessé d’afficher,
exprimait et exprime les intérêts des ca-
pitalistes américains qui souffrent
aujourd’hui de la concurrence interna-
tionale, et en particulier de la Chine. En
outre ces intérêts fortement nationalis-

tes s’imbriquent généralement à des
positions anti-immigrées et racistes tou-
jours présentes aux Etats-Unis, mais qui
ont connu une recrudescence pendant
les quatre années de présidence de
Trump.

Comme cela se produit surtout en
temps de crise, quand l’avenir devient
de plus en plus incertain pour les gran-
des masses, non seulement prolétarien-
nes mais aussi petites bourgeoises, il y
a toujours des fractions de la grande
bourgeoisie qui ne se contentent pas
des effets idéologiques que la démocra-
tie électorale et les parlementaires ont
objectivement sur les masses, mais qui
ont tendance à forcer les situations pour
que leurs intérêts l’emportent sur ceux
des fractions opposées. Ce contraste
fait partie de la concurrence entre les
groupes bourgeois à tous les niveaux,
économique, financier, politique ; il émer-
ge inévitablement sous une forme vio-
lente lorsque la crise économique réduit
considérablement le gâteau du profit, y
compris à cause de la concurrence in-
ternationale qui devient de plus en plus
acharnée.

Le fait est que Trump, déjà en butte
à une série d’enquêtes de la justice pour
évasion fiscale et autres délits similai-
res, verra une aggravation de ses pro-
blèmes dès qu’il ne sera plus président :
il risque de lourdes peines sur le plan
économique et personnel. Il a donc un
intérêt direct à déchaîner la rue contre
un résultat électoral défavorable; même
si - après que les tentatives de recomp-
tage des voix pour renverser le résultat
en sa faveur avaient échoué - il savait
qu’il n’avait guère de chances de ga-
gner, il pouvait en tout cas compter sur
le chaos provoqué par la mobilisation
de ses partisans sur un thème qu’il con-
tinuera à agiter le plus longtemps possi-
ble: celui du trucage des élections...

La pauvre démocratie, déchirée et
foulée aux pieds, a montré un visage –
celui du désordre, du chaos, de la vio-
lence caché habituellement sous un voi-
le de tromperie et de mensonges – qui
mine sa crédibilité et met en danger son
emprise sur les masses.

Mais, si le capitalisme a sept vies
grâce auxquelles – malgré l’intermina-
ble série de crises économiques, de ca-
tastrophes sociales, de catastrophes
environnementales, de massacres dus
aux guerres, à la misère et à la faim – il
parvient toujours à se tenir debout et à
maintenir la domination politique et so-
ciale de la classe bourgeoise, le systè-
me démocratique semble lui aussi avoir
7 vies : il est toujours sur pied malgré
les innombrables démonstrations qu’il
est un système politique au profit ex-
clusif de la minorité capitaliste bour-
geoise qui détient, par tous les moyens
les leviers du pouvoir. Même quand les
bourgeois sont les premiers à montrer
qu’ils n’hésitent pas à piétiner leurs pro-

pres lois et leur propre système politi-
que dans le seul but de défendre leurs
intérêts privés, le mythe de la démocra-
tie ne s’évanouit pas, mais revient dans
toute sa force pour alimenter un systè-
me politique et social en pleine décrépi-
tude. L’illusion d’une démocratie hon-
nête, pacifique et égalitaire est dure à
disparaître...

COMMENT LE PROLÉTARIAT
ARRIVERA-T-IL

À S’EN LIBÉRER?

En se défendant avant tout en tant
que classe indépendante, en tant que
classe luttant non pas pour une démo-
cratie «véritable», «honnête», «libéra-
le», mais contre l’exploitation à laquel-
le elle est soumise depuis sa naissan-
ce, contre le chantage constant à l’em-
ploi (et donc au salaire) qui lui fait ac-
cepter les conditions imposées par les
patrons, contre toute oppression, so-
ciale ou raciale; en tant que classe qui
ne cède pas aux sirènes de la concilia-
tion et de la collaboration entre les clas-
ses, mais qui affronte la bourgeoisie et
tous ses partisans – qu’ils soient Dé-
mocrates, Républicains, suprémacis-
tes, racistes ou «socialistes» – en ac-
ceptant le terrain de lutte où la bour-
geoisie elle-même, à travers ses innom-
brables ramifications, l’attaque.

Les conditions d’existence des pro-
létaires dans le système bourgeois, sont
les conditions imposées par les capita-
listes qui, dans des situations de crise
économique ou de crise sanitaire com-
me la crise actuelle, tendent à s’aggra-
ver ; seule une lutte dure, tenace et in-
telligente contre eux peut limiter la dété-
rioration de ces conditions. Si ce sont
les bourgeois eux-mêmes, les milliardai-
res, les dirigeants qui piétinent leur dé-
mocratie, pourquoi les prolétaires de-
vraient-ils la défendre, vouloir réparer
ses fissures, l’embellir? Les prolétaires,
qu’ils soient blancs, noirs, asiatiques,
hispaniques, métis, n’ont jamais obte-
nu de la démocratie bourgeoise un vé-
ritable avantage social et économique;
ce n’est qu’au prix de très dures luttes
qu’ils ont arraché des améliorations
sociales, ou obtenu la reconnaissance
de droits civils. Et à la première crise
ces améliorations et ces droits sont re-
mis en question.

La bourgeoisie, qui piétine sa dé-
mocratie, ses lois à chaque pas, exige
pourtant que les grandes masses res-
pectent les lois et croient en la démo-
cratie ! Aujourd’hui, le prolétariat, et
pas seulement en Amérique, n’est pas
une classe indépendante. Les syndi-
cats sont corrompus jusqu’à la moelle,
les partis qui prétendent défendre les
ouvriers sont en réalité des organisa-
tions de collaboration entre les clas-

( Suite en page 18 )
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ses, donc au service de la conserva-
tion bourgeoise et capitaliste.

Le prolétariat est prisonnier d’un
système politique et social qui, d’une
part, l’écrase au quotidien pour tirer le
meilleur parti de sa force de travail et,
d’autre part, le trompe avec l’idée que le
mécanisme démocratique est l’outil de
l’amélioration de son sort , le moyen de
son émancipation. Mais il n’y a jamais
eu de démocratie qui ait réussi à éviter
les crises économiques, qui ait réussi à
éliminer les inégalités sociales, à éradi-
quer la pauvreté et la faim, à vaincre les
guerres et ses ravages.

La démocratie n’est rien d’autre
que la couverture idéologique de la
domination de la classe bourgeoise
qui n’a aucun intérêt et aucune inten-
tion de perdre les privilèges qui dé-
coulent des rapports capitalistes de
production et de propriété ; de la clas-
se bourgeoise qui, pour continuer à
dominer la société, doit écraser les clas-
ses inférieures en les forçant à une vie
de sueur et de sang.

Le prolétariat est la seule classe do-
minée de la société qui a historiquement
démontré qu’elle exprimait un program-
me et un objectif historique totalement
antagonistes aux intérêts et aux objec-
tifs bourgeois; la seule classe dont la
bourgeoisie, aux Etats Unis comme par-
tout, craint la force sociale et politique.
Elle ne le craint pas comme un danger
immédiat, étant donné que le prolétariat
n’a pas encore exprimé cette force que
seule son organisation indépendante
peut lui donner et que seule une direc-
tion politique, celle du parti de classe,
peut assurer.

Mais l’expérience historique a appris
aussi à la bourgeoisie américaine, à la
suite des révolutions prolétariennes qui
ont éclaté en Europe et en Asie au siè-
cle dernier, que la lutte des classes, sur-
tout à une époque où les contacts inter-
nationaux sont beaucoup plus faciles
qu’ils ne l’étaient auparavant, peut être
très contagieuse.

Grâce notamment à l’œuvre du
collaborationnisme politique et syndi-
cal, la démocratie bourgeoise a déjà
montré qu’elle était un très efficace
rempart contre la lutte de classe prolé-
tarienne ; ces méthodes de contrôle
social désorientent le prolétariat, lui
font prendre les objectifs bourgeois
pour ses propres objectifs, lui font
considérer les intérêts des entreprises
bourgeoises comme ses propres inté-
rêts, lui font prendre le pays où il est
exploité, brutalisé, massacré de fati-
gue, marginalisé, tué, comme sa «pa-
trie» qu’il faut défendre contre des

agresseurs «étrangers», alors que le
premier agresseur de ses conditions
d’existence se trouve dans « son »
pays : « sa » bourgeoisie.

Peu importe que les bourgeois se
querellent, brouillent les cartes ou trafi-
quent les bulletins de vote : ils se bat-
tent aussi violemment entre eux pour
obtenir un accord ou un privilège sup-
plémentaire. Et ils sont tous également
intéressés à maintenir le prolétariat dans
la confusion la plus totale, à le plier aux
exigences de la bonne marche des en-
treprises et de l’économie nationale. Et
pendant que le prolétariat se nourrit de
... la démocratie, le bourgeois se nourrit
de sa sueur et de son sang.

L’assaut contre le Capitole, initié
et organisé par les partisans d’une fac-
tion bourgeoise, celle de Trump et des
sénateurs et gouverneurs qui le sou-
tiennent, n’était pas du tout une atta-
que contre la démocratie en général ;
c’étai t une manifesta tion violente
d’une foule à qui a été désignée une
cible matérielle contre laquelle les pe-
tits bourgeois mécontents de leur sort
pouvaient exprimer leur malaise et leur
colère. Et comme tout objectif à attein-
dre y compris avec la violence, un
mobile facile a été fourni: le vol, en
l’occurrence le vol d’une victoire élec-
torale présentée comme la victoire de
cette masse élevée au rang de patrio-
tes. Sans surprise, après l’assaut du
bâtiment du Congrès et sa vandalisa-
tion, Trump a tweeté: «Voilà ce qui se
produit quand la victoire est arra-

chée aux patriotes» (1).

* * *

C’est à un assaut bien différent que
la bourgeoisie devra assister demain ;
le jour où les masses prolétariennes,
seront revenues sur le terrain révolution-
naire et dirigées par leur parti de classe,
elles se fixeront le même objectif que les
prolétaires de Petrograd en octobre 1917:
le Palais d’Hiver.

Les communistes révolutionnaires
travaillent pour cet événement histori-
que, avec la certitude que la bourgeoi-
sie n’est pas si invincible qu’elle le mon-
tre. Ce n’est pas une tâche simple, ni
pour le prolétariat ni pour son parti de
classe, que de se préparer à ce rendez-
vous historique, mais la bourgeoisie ne
pourra y échapper. Il n’y aura pas de
démocratie, de gouvernement, de prési-
dent ou de général capable d’arrêter cette
future marée rouge. La classe des sans
réserve, la classe des prolétaires, quelle
que soit la couleur de leur peau ou leur
nationalité où les auront classés les re-
gistres bourgeois, se dressera dans tou-
te sa puissance.

Les gouvernements du monde en-
tier trembleront alors parce que les pro-
létaires seront enfin devenus les maî-
tres de leur propre destin, non plus des
esclaves salariés, mais des combattants
pour une société sans oppression et
sans esclavage, pour une société sans
classes, pour le communisme.

8/1/2021

(1) Cf. il fatto quotidiano, 7 janvier
2021.

( Suite de la page 17 )

Washington : Journée noire pour le Capitole,
symbole de la démocratie américaine

Pandémie, crise économique
et lutte des classes en Inde

GRÈVE GÉNÉRALE

Le 26 novembre dernier l’Inde a
connu sans doute la grève générale la
plus massive de son histoire : à l’appel
de toutes les Confédérations et organi-
sations syndicales (1) à l’exception du
Baharatiya Mazdoor Sangh lié au BJP,
le parti au pouvoir, d’organisations
paysannes et étudiantes, etc., 250 mil-
lions de salariés était appelés à une
« grève générale industrielle pan-in-
dienne » de 24 heures. Cet appel a été
très largement suivi, même si la mobili-
sation a été inégale dans les 28 Etats
qui composent le pays. Selon le com-
muniqué syndical commun :

« Les états du Kerala, Pondichéry,
Odisha, Assam et Telangana ont indi-
qué un arrêt total du travail. Le Tamil
Nadu a signalé l’arrêt complet dans

13 districts, tandis que la grève avait
lieu dans l’industrie dans le reste des
districts. Jharkhand et Chhattisgarh
ont indiqué que la grève avait été sui-
vie à 100%, y compris à BALCO [com-
plexe industriel étatique de production
d’aluminium]. Le Pendjab et l’Harya-
na ont signalé que les bus de trans-
port routier d’État n’avaient pas quit-
té leurs dépôts le matin », etc.

La grève a touché les banques, les
transports, les ports, la poste et les té-
lécommunications, l’industrie pétroliè-
re, les aciéries, les mines de charbon et
autres, l’automobile, le textile, les plan-
tations, et de nombreux autres secteurs.

La plate-forme revendicative com-
prenait essentiellement le retrait des ré-
centes lois anti-ouvrières, l’arrêt des
privatisations, la suppression de la ré-
forme des retraites, des subsides aux
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démunis et à ceux ayant un revenu in-
férieur au seuil d’impôt sur le revenu.

Le Gouvernement du BJP (parti na-
tionaliste d’extrême droite) dirigé par le
premier ministre Modi a mené depuis
son arrivée au pouvoir une politique
visant à accroître le taux de profit
moyen dans l’économie par l’adoption
de diverses mesures libérales et anti-
ouvrières. Cette libéralisation devait
entraîner une accélération de la crois-
sance économique, conformément au
projet pharamineux de faire de l’Inde,
deuxième pays le plus peuplé de la pla-
nète (1,4 milliard d’habitants), une des
grandes puissances mondiales.

Si par la valeur de son PIB elle s’est
hissée au 6e rang mondial, juste derriè-
re la Grande-Bretagne et devant la Fran-
ce, ce résultat a été contesté par une
agence gouvernementale de statisti-
ques, le NSSO (2). Mais surtout si l’on
examine le PIB par habitant, l’Inde se
situe vers le 130e rang mondial, à peu
près au niveau du Congo (3) – signe de
la faiblesse persistante de son déve-
loppement capitaliste

La croissance économique indien-
ne n’a pas été à la hauteur des promes-
ses de Modi, au point qu’au début de
2020, elle était déjà la plus mauvaise
depuis 42 ans.

Depuis, la crise économique s’est
déchaînée, aggravée à l’extrême par
les mesures prises par le gouverne-
ment contre la covid-19. Les derniers
chiffres connus font état d’une chute
de 20% du PIB au second trimestre et
le FMI, qui estimait au printemps que
l’Inde serait un des rares pays à con-
naître en 2020 une croissance de son
économie, prévoit maintenant un re-
cul sans précédent de 10 à 11% du
PIB sur l’année.

PROTÉGER LES BOURGEOIS
DU VIRUS AU PRIX DE LA

SANTÉ DES MASSES

Lorsqu’il fut avéré que la pandémie
s’était répandue dans les bidonvilles
et les quartiers surpeuplés des gran-
des agglomérations, le gouvernement
décréta du jour au lendemain un strict
confinement (il durera de fin mars à
juillet).

Près de 20 millions de travailleurs
précaires perdirent aussitôt leur travail;
90% de la main d’œuvre serait em-
ployée dans le « secteur informel » avec
un minimum de couverture sociale, sans
droit à des allocations de chômage et à
des pensions de retraite (4). Beaucoup
de ces travailleurs étant des migrants,
ils n’avaient d’autre solution que de re-
gagner leur région d’origine où ils pou-
vaient espérer au moins un soutien fa-
milial. Des milliers de trains et bus bon-

dés (5), sans aucune des mesures sani-
taires annoncées, rapatrièrent des mil-
lions de travailleurs dans les campa-
gnes. Ils emportaient avec eux le virus,
mais pour les bourgeois des métropo-
les urbaines, ce qui comptait c’est la
réduction de la menace sanitaire repré-
sentée par ces masses de travailleurs
déshérités.

Et tant pis si dans les campagnes
les structures de santé, déjà précaires
dans les villes, sont absolument insuf-
fisantes ! De toutes les façons il existe
pour les bourgeois des structures hos-
pitalières privées disponibles et parfai-
tement équipées…

Les chiffres officiels des contami-
nations et des morts de la pandémie ne
sont pas crédibles : 147 000 morts fin
décembre alors que selon certains cher-
cheurs le nombre réel devrait être mul-
tiplié au moins par 6, ne serait-ce que
parce que seule une petite minorité des
morts y a droit à un certificat de décès.
L’Inde serait alors le pays ayant payé
le prix le plus lourd à la pandémie.

LES CONSÉQUENCES DE LA
CRISE SUR LES PROLÉTAIRES

Il n’y a pas encore de statistiques
officielles du chômage actuel (les der-
niers chiffres publiés en juin portant sur
l’année dernière), mais une étude de dé-
but avril estimait le taux de chômage à
24% (6), en hausse brutale à la suite du
confinement. Dans son rapport du mois
de juin sur les conséquences sociales
de la crise sanitaire en Inde, l’Organi-
sation Internationale du Travail, écri-
vait que 350 à 430 millions de travailleurs
pourraient être touchés par le confine-
ment sous la forme de pertes d’emploi,
réduction du temps de travail, et pertes
de revenu.

En réalité les autorités politiques ont
utilisé le prétexte de la crise sanitaire
pour redoubler les attaques contre les
conditions prolétariennes ; ces atta-
ques étaient réclamées depuis long-
temps par les milieux capitalistes natio-
naux et internationaux qui, déçus par
les mesures « trop limitées » du gou-
vernement Modi, demandaient une
« dérégulation » approfondie du mar-
ché du travail, une « réforme » agraire
et fiscale.

Les attaques anti-ouvrières ont
commencé dans divers Etats adminis-
trés par le BJP qui ont décidé de sus-
pendre « temporairement» (pour 1000
à 1500 jours), les règlements du code
du travail existant dans le secteur for-
mel : extension de la durée de la jour-
née de travail à 12 heures et de la se-
maine à 72 heures (parfois non payées
comme heures supplémentaires comme
dans l’Uttar Pradesh et le Gujarat), sus-

pension des négociations collectives
et de divers droits syndicaux, et, dans
l’Uttar Pradesh, suspension de l’appli-
cation des droits du travail pour toutes
les entreprises pour une durée de 3 ans!

Ces mesures avaient entraîné une
riposte syndicale sous la forme d’une

« journée nationale de protestation » le
22 mai (les dirigeants syndicaux obser-
vant une grève de la faim ce jour-là!),
en pleine période de confinement. Il y
avait déjà eu une grève générale le 8
janvier pour protester contre les mesu-
res anti-ouvrières du gouvernement et
dénoncer le fait que l’ « Indian Labour
Conference » (réunion centrale de col-
laboration des classes) n’ait pas été
convoquée depuis 2015.

En fait ces journées rituelles de grè-
ve générale servent de soupape de sé-
curité pour dissiper le mécontentement
des prolétaires ; elles n’ont aucun ef-
fet sur la détermination de la classe do-
minante à accentuer ses attaques con-
tre les prolétaires et les masses : le gou-
vernement Modi a ainsi fait passer en
septembre des lois restreignant le droit
de grève et « réformant » la sécurité so-
ciale, pour supprimer les avantages de
nombreux travailleurs informels, etc.

AGITATION PAYSANNE

En même temps il a promulgué 3 lois
pour réformer l’agriculture afin d’y per-
mettre un développement capitaliste
accéléré. La plus brûlante est la fin des
prix d’achat garantis par l’Etat des pro-
ductions agricoles, ce qui va provoquer
une baisse des revenus des paysans et
la disparition de nombreuses minuscu-
les exploitations peu rentables (les 9/
10 des exploitations auraient moins de
0,8 hectares). Ces lois ont provoqué
une vague de luttes paysannes qui
s’est centralisé dans le mouvement
« Delhi Chalo » (Allons à Delhi): des
milliers de paysans se sont dirigés vers
la capitale pour y faire entendre leur
opposition aux lois. Ils sont maintenant
des dizaines de milliers à camper dans
les faubourgs de Delhi. La propagande
gouvernementale les accusant d’être
des « séparatistes » adversaires de
l’ « indianité », manipulés par l’étran-
ger, etc., n’a pas eu de prise sur le mou-
vement et son soutien dans une bonne
partie de l’opinion.

Au moment où nous écrivons les
discussions semblent sur le point de
s’ouvrir entre les organisations paysan-
nes qui regroupent les propriétaires
plus fortunés et qui dirigent le mouve-
ment et le gouvernement. Nous ne sa-
vons pas quelle sera l’issue, mais il y a
peu de doutes qu’un éventuel compro-

( Suite en page 20)
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mis se fera sur le dos des paysans les
plus pauvres sans parler des sans-ter-
res. La question agraire est d’une gran-
de importance dans un pays où plus de
40% de la main d’œuvre travaille à la
campagne. Les bourgeois indiens sont
parfaitement conscients qu’un ébran-
lement des campagnes aurait de fâcheu-
ses conséquences sur l’ordre social et
politique du pays .

La profonde crise dans laquelle est
plongée l’Inde pousse inexorablement
les prolétaires à la lutte. Outre ces grè-
ves générales coupe-feu, des vagues
de luttes dures ont déjà eu lieu dans
certains secteurs au cours des derniers
mois : notamment chez les enseignants,
les travailleurs du ciment, les ouvriers
de l’automobile. A cet égard la lutte des
ouvriers de Toyota à Bangalore contre
une direction de combat appuyée par
le Gouvernement de l’Etat du Karnaka-
ta est emblématique de la combativité
ouvrière ; commencée début novembre
contre l’intensification des cadences,
elle dure toujours malgré le lock-out de
la direction et l’ordre de reprise du tra-
vail émis par les autorités.

Les prolétaires indiens ont une lon-
gue histoire de luttes ouvrières ; mais
jusqu’ici ils n’ont pu disposer d’orga-
nisations authentiquement classistes
pour mener ces luttes ni d’un parti de
classe pour les diriger contre le capita-
lisme, en dehors des impasses « popu-
laires » interclassistes et contre les di-
visions communautaires, religieuses et
ethniques que la bourgeoisie alimente
à dessein pour les paralyser.

C’est un problème qui ne pourra
être résolu du jour au lendemain, mais
dont pourtant la nécessité se fait tou-
jours plus pressante, à un moment où
les tensions sociales et les affronte-
ments entre les classes tendent à de-
venir explosifs.

28/12/2020

(1) La plus importante est l’INTUC,
liée au Parti du Congrès (le principal
parti bourgeois en Inde) qui affirme
avoir 33 millions d’adhérents ; puis il
y a des confédérations liées à divers
partis de gauche qui n’ont de « com-
muniste » que le nom, ayant démontré
leur dévouement à l’Etat bourgeois,
comme l’AITUC liée au Communist
Party of India (14 millions d’adhérents
revendiqués), etc.

(2) Le National Sample Survey Of-
fice qui dépend du ministère des Sta-
tistiques, a trouvé que près d’un tiers
des entreprises utilisées pour ce calcul
n’existaient pas ou plus ! En repré-
sailles le gouvernement a décidé de
supprimer le NSSO…

.(3) Une publication du FMI selon
laquelle le PIB par habitant du Bangla-
desh allait dépasser celui de l’Inde l’an-
née prochaine a choqué la presse in-
dienne : il y a 5 ans il était 25% supé-
rieur à celui de son voisin généralement
méprisé pour sa pauvreté…

(4) En 2017-2018, 85% des tra-
vailleurs étaient employés dans le sec-
teur informel et 5% dans le secteur for-
mel, mais dans les mêmes conditions
précaires que les premiers. Cf ILO brief,
june 2020

(5) Certains sont même rentrés à
pied comme l’ont montré les médias et
il y a eu de véritables émeutes de tra-
vailleurs affamés.

(6) cf Centre for Monitoring India
Economy, 7/4/2020.

Pandémie, crise économique
et lutte des classes en Inde

( Suite de la page 19 )

Pandémie, crise économique et
lutte des classes en Inde,

Post-Scriptum:

Le 11 janvier, la Cour suprême a
décidé de «suspendre» les 3 lois et
de constituer un «comité d’experts»
pour discuter de la question. Mais les
organisations paysannes les plus
ccmbatives ont récusé ce comité et
décidé de continuer la lutte jusqu’au
retrait définitif des lois.

Le 26 janvier lors d’un rally de
tracteurs des affrontements ont écla-
té entre la police et les manifestants
faisant des blessés et 1 mort. Ces af-
frontements ont éte mis sur le compte
d’«éléments anti-sociaux» cherchant
à «torpiller le mouvement pacifique»
(cf. Timesof India, 27/1/2021) desagri-
culteurs par le «Samyukta Kisan Mor-
cha», alliance d’une quarantaine de
syndicats paysans qui dirige le mou-
vement à Dehli; les partis d’opposi-
tion ont également condamné la «vio-
lence» des manifestants.

Après les affrontements le Sa-
myukta Kisan Morcha a décidé de
ne pas tenir sa marche sur le parle-
ment prévue le premier février : il est
clair que les paysans les plus aisés
redoutent l’action incontrôlée des
couches plus pauvres qui n’ont rien
à gagner à des compromis avec le
gouvernement.


